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Introduction 

1. La Réunion d’experts chargée d’adopter des Directives pour le contrôle par l’Etat du 
pavillon en vue de l’application de la convention (no 188) sur le travail dans la pêche, 
2007, s’est tenue du 21 au 25 septembre 2015 au Bureau international du Travail, à 
Genève, conformément à la décision prise par le Conseil d’administration à sa 317e session 
(janvier 2013). A sa 320e session (janvier 2014), le Conseil d’administration a décidé que 
la réunion rassemblerait 24 experts – huit d’entre eux désignés par le groupe des 
employeurs du Conseil d’administration; huit autres désignés par le groupe des travailleurs 
du Conseil d’administration; et les huit derniers désignés par les gouvernements des pays 
suivants: Afrique du Sud, Argentine, Brésil, Espagne, Maroc, Namibie, Norvège et 
Thaïlande. La réunion était ouverte à tous les gouvernements en tant qu’observateurs. 

2. La réunion a rassemblé sept experts gouvernementaux accompagnés de sept conseillers, 
sept experts employeurs et huit experts travailleurs accompagnés de dix conseillers. Etaient 
également présents 61 experts observateurs de gouvernements intéressés et 12 observateurs 
d’organisations internationales gouvernementales (OIG) et d’organisations non 
gouvernementales (ONG). 

3. L’objectif de cette réunion était d’examiner et d’adopter des Directives pour le contrôle par 
l’Etat du pavillon en vue de l’application de la convention (no 188) sur le travail dans la 
pêche, 2007. Ces directives pour l’inspection par l’Etat du pavillon des conditions de vie et 
de travail à bord des navires de pêche (ci-après les directives) visent à fournir aux Etats du 
pavillon des informations pratiques supplémentaires qu’ils devront refléter dans leur 
législation nationale et dans d’autres mesures de mise en œuvre de la convention n

o 188.  

4. Le bureau de la réunion était composé comme suit: 

Président: M. Nigel Campbell (Afrique du Sud) 

Vice-présidents: M. Bro-Matthew Shinguadja (membre gouvernemental, Namibie) 

 M. Ment van der Zwan (membre employeur, Pays-Bas) 

 M. Johnny Hansen (membre travailleur, Norvège) 

Allocutions d’ouverture 

5. La secrétaire générale a souhaité la bienvenue aux participants à la réunion. Elle a souligné 
que les Etats Membres manifestaient un intérêt croissant pour les méthodes d’inspection 
des conditions de travail à bord des navires de pêche et demandaient des orientations à ce 
sujet. A la date de la réunion, seuls cinq pays avaient ratifié la convention no 188 (l’Afrique 
du Sud, l’Argentine, la Bosnie-Herzégovine, le Congo et le Maroc) alors que dix 
ratifications étaient nécessaires pour que la convention entre en vigueur. Elle a invité 
instamment tous les participants à œuvrer en vue de la ratification de la convention afin 
d’améliorer les conditions de travail dans le secteur de la pêche. 

6. Le président a rappelé aux participants les quatre résolutions qui avaient été adoptées en 
même temps que la convention no 188 à la 99e Conférence internationale du Travail (CIT), 
en 2010. Ces résolutions accordaient la priorité à l’élaboration de directives pour le 
contrôle par l’Etat du pavillon en vue de l’application de la convention no 188, ce qui était 
l’objet de la réunion. Ces directives aideraient les pays à élaborer leur législation nationale 
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en collaboration avec les partenaires sociaux. Il a, lui aussi, insisté sur l’importance 
capitale de la ratification de la convention no 188. 

7. Le secrétaire général adjoint a présenté le projet de directives établi par le Bureau. Il a 
exposé brièvement son contenu et a souligné les problèmes que les participants auraient à 
résoudre. 

8. Le vice-président employeur a souligné que la convention no 188 constituait une pièce 
importante du puzzle de la réglementation du secteur de la pêche au niveau international. Il 
a salué le projet de directives proposé par le Bureau à la réunion pour examen. Il a indiqué 
qu’il demanderait des éclaircissements, si nécessaire, afin de s’assurer que les droits des 
patrons et des armateurs à la pêche étaient également respectés. 

9. Le vice-président travailleur a formé le souhait que d’autres Etats ratifient la convention 
no 188 avant la fin de l’année. Il a indiqué qu’une attention accrue avait été accordée aux 
risques liés au travail dans le secteur de la pêche après la publication de nouveaux articles 
consacrés au travail forcé dans ce secteur, à la pêche illégale, clandestine ou non 
réglementée et à d’autres activités illégales. Les Etats du pavillon devraient adopter une 
réglementation qui protège les pêcheurs et dissuade de recourir à des pratiques illégales. Il 
s’est dit convaincu que cette réunion serait un nouvel exemple de dialogue social fructueux 
et a espéré qu’ils auraient suffisamment de temps pour examiner les moyens d’encourager 
un plus grand nombre de pays à ratifier la convention no 188. 

10. Le vice-président gouvernemental a résumé les sentiments qui animaient le groupe 
gouvernemental en indiquant que les gouvernements avaient pris acte de l’importance du 
secteur de la pêche et qu’ils ne doutaient pas que les directives apporteraient une 
contribution significative pour améliorer les conditions de travail dans ce secteur.  

11. Les représentants observateurs de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO) ont félicité le Bureau pour la collaboration en place entre 
l’Organisation internationale du Travail (OIT), la FAO et l’Organisation maritime 
internationale (OMI) dans le domaine de l’élaboration de directives et de normes sur la 
santé et la sécurité des pêcheurs et des navires de pêche, et de la lutte contre la pêche 
illégale, clandestine ou non réglementée et le travail forcé.  

12. Le représentant observateur de l’OMI a indiqué que le troisième anniversaire de l’entrée en 
vigueur de la Convention internationale sur les normes de formation du personnel des 
navires de pêche, de délivrance des brevets et de veille, 1995 (Convention STCW-F), serait 
célébré en 2015. Il a mis l’accent sur l’importance du partage des responsabilités entre les 
Etats du port et les Etats du pavillon qui devaient coopérer pour garantir la mise en œuvre 

des normes internationales. Il a expliqué que la priorité pour l’OMI était l’Accord de Cape 
Town de 2012 sur la mise en œuvre des dispositions du Protocole de 1993 relatif à la 

Convention internationale de Torremolinos sur la sécurité des navires de pêche, dont il 
espérait l’entrée en vigueur prochaine. Il a conclu en disant que l’OMI poursuivrait sa 
collaboration avec la FAO et l’OIT sur les questions relatives au secteur de la pêche. 

13. La représentante observatrice de l’Association internationale de médecine maritime 
(IMHA) a proposé la création d’un groupe de travail sur les normes d’aptitude médicale 
pour les pêcheurs. Elle a indiqué que les pêcheurs étaient exposés à des risques pour la 
santé différents de ceux auxquels étaient confrontés les gens de mer. Elle a proposé que 
soient élaborées des directives sur les normes d’aptitude médicale pour les pêcheurs. Les 
participants sont convenus que de telles directives seraient utiles, mais ont estimé que leur 
élaboration ne relevait pas du mandat de la présente réunion d’experts.  
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14. Le représentant observateur du Collectif international d’appui à la pêche artisanale 
(CIAPA) a dit espérer que ces directives amélioreraient les conditions de travail et de vie 
des pêcheurs du monde entier, tant sur les grands que sur les petits navires. Il a fait 
observer que l’OIT devrait «mettre au point des principes directeurs pour l’élaboration de 
plans d’action nationaux visant à une mise en œuvre progressive des dispositions 

pertinentes de la convention», comme prévu par la résolution concernant la promotion de 
la ratification de la convention sur le travail dans la pêche adoptée par la CIT à sa 
96e session, en 2007. 

Examen du projet de directives 

1. Introduction 

1.1. Objectif et contenu des directives 

Paragraphe 1 

15. Le paragraphe 1 a été adopté sans modification. 

Paragraphe 2 

16. Le vice-président travailleur a demandé à qui se référaient les mots «et autres entités». 

17. Le vice-président employeur a demandé pourquoi la dernière phrase du paragraphe avait 
été conservée puisque les directives ne fournissaient aucune information sur des mesures 
de sensibilisation. 

18. Un représentant du Bureau a reconnu que les mots «et autres entités» étaient superflus. La 
dernière phrase avait été ajoutée pour que des questions comme le travail forcé puissent 
être abordées. 

19. Le président a proposé de supprimer «et autres entités» et de déplacer la dernière phrase 
dans une note de bas de page. 

20. Le vice-président gouvernemental a suggéré de supprimer la dernière phrase, proposition 
appuyée par l’expert gouvernemental de la Norvège.  

21. Après une intervention du Brésil suivie de précisions apportées par l’observateur de la 
FAO, il a été proposé d’ajouter au paragraphe la note de bas de page 3 suivante:  

Les directives devraient s’appliquer compte tenu des devoirs et obligations 
internationaux des Etats du pavillon concernant l’enregistrement et le contrôle des navires de 
pêche, ainsi que de leurs responsabilités en matière de gestion de la pêche et des activités liées 
à la pêche, de manière à garantir la préservation et l’utilisation durable des ressources 
biologiques de la mer. A cet égard, les instruments suivants peuvent servir d’orientation aux 
Etats du pavillon: Directives volontaires de la FAO pour la conduite de l’Etat du pavillon 
(2014); Directives FAO/OIT/OMI pour l’application de la partie B du recueil, des directives 
facultatives et des mesures de sécurité recommandées; et Directives techniques de la FAO sur 
les meilleures pratiques en matière de sécurité en mer dans le secteur des pêches. 

22. Le vice-président employeur a demandé aux gouvernements des éclaircissements sur la 
note de bas de page 3. 
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23. Le vice-président gouvernemental a indiqué que les gouvernements avaient accepté la 
proposition.  

24. Le vice-président employeur a proposé de remplacer «devraient» par «pourraient». 

25. L’expert gouvernemental du Brésil a demandé pour quelles raisons les employeurs 
faisaient cette proposition puisque, d’après ce qu’il comprenait, certaines obligations 
internationales n’étaient pas optionnelles et qu’il serait donc préférable d’employer le mot 
«devraient».  

26. Le vice-président employeur a répondu que c’était pour des raisons de souplesse.  

27. L’expert gouvernemental du Maroc a fait observer que les pays qui avaient participé aux 
discussions sur les directives étaient pour la plupart des pays du Nord et a souligné que, 
dans un certain nombre de pays du Sud, le secteur de la pêche était dans un état 
lamentable. Il a ajouté que l’écart entre les capacités des pays du Nord et des pays du Sud 
était encore très important. Les pays du Sud ne seraient pas en mesure de ratifier la 
convention no 188 au vu de leurs capacités actuelles. Il a précisé qu’il faisait référence à 
l’article 3 de la convention no 188 et a suggéré au Bureau de fournir des orientations pour 
aider le secteur de la pêche dans tous les pays.  

28. Le vice-président employeur a fait observer qu’un grand nombre de pays du Nord 
n’avaient pas ratifié la convention no 188, en particulier des pays membres de l’Union 
européenne. Il a invité instamment le Bureau à présenter des documents qui autorisaient 
davantage de souplesse pour adhérer à la convention no 188. 

29. Le paragraphe 2 a été adopté tel qu’amendé. 

Paragraphe 3 

30. Le vice-président employeur a indiqué qu’il convenait de préciser que tous les instruments 
de l’OIT mentionnés dans ce paragraphe ne concernaient pas spécifiquement le secteur de 
la pêche et qu’il souhaitait éviter d’influencer le dialogue social au sein des Etats 
Membres.  

31. Le vice-président gouvernemental a proposé de supprimer les trois premiers points de la 
liste à puces puisqu’ils ne concernaient pas le secteur de la pêche.  

32. Le vice-président travailleur a demandé si la convention (no 129) sur l’inspection du travail 
(agriculture), 1969, s’appliquait au secteur de la pêche. 

33. L’expert gouvernemental de l’Argentine a souligné l’importance des principes fondateurs 
et de la couverture que devraient avoir les inspections. 

34. Un représentant du Bureau a expliqué pourquoi les instruments de l’OIT étaient cités dans 
ce paragraphe. Les principaux instruments de l’OIT sur l’inspection du travail, à savoir la 
convention (no 81) sur l’inspection du travail, 1947, et la recommandation qui 
l’accompagne, n’excluaient pas expressément le secteur de la pêche. Les autres 
instruments mentionnés avaient inspiré certaines dispositions des directives, par exemple 
les procédures d’inspection proposées dans le projet de directives.  

35. Le vice-président employeur a indiqué qu’il ne souscrivait pas à l’explication donnée par le 
secrétariat, et qu’il proposait par conséquent d’ajouter «qui ne s’appliquent pas tous à la 
pêche». 
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36. Le vice-président travailleur a proposé de conserver la référence à la convention no 81 qui, 
même si elle ne s’appliquait pas au secteur de la pêche, pouvait être utilisée dans le cadre 
des inspections. Il a appuyé l’amendement proposé par le groupe des employeurs. 

37. L’expert gouvernemental de la Norvège a proposé soit de supprimer tous les points de la 
liste à puces, soit de spécifier que ces instruments de l’OIT pouvaient être utilisés à titre 
purement indicatif. 

38. L’expert gouvernemental de l’Argentine a indiqué que son pays souhaiterait conserver les 
points de la liste à puces puisque le paragraphe faisait référence aux inspecteurs et que les 
droits de ces derniers étaient énoncés dans les instruments de l’OIT en question. 

39. L’expert observateur gouvernemental du Danemark a indiqué que la liste n’était pas 
exhaustive et a suggéré de supprimer les points de la liste à puces, mais de mentionner 
quand même que les directives reposaient sur d’autres instruments. 

40. Le vice-président travailleur a proposé de conserver le dernier point puisqu’il était 
directement lié au secteur de la pêche; le vice-président employeur a appuyé cette 
proposition. 

41. Le président a proposé de reformuler la phrase en ces termes: «Les directives reposent non 
seulement sur les prescriptions de la convention no 188 et les indications contenues dans la 
recommandation (no 199) sur le travail dans la pêche, 2007, mais aussi, lorsqu’il y a lieu, 
sur les principes et approches en matière d’inspection du travail énoncés dans d’autres 
instruments de l’OIT, qui ne s’appliquent pas tous à la pêche.» 

42. Le paragraphe 3 est adopté tel qu’amendé. 

Paragraphe 4 

43. L’expert gouvernemental du Maroc a demandé si le segment de phrase «que ces derniers 
peuvent adapter à leurs lois, règlements ou autres mesures» signifiait que c’étaient les 
directives qui pouvaient être adaptées ou bien les lois nationales.  

44. Le président a expliqué que ces directives pourraient être utilisées à des fins de formation 
dans les Etats Membres qui avaient ratifié la convention no 188. 

45. Le vice-président employeur a demandé s’il serait obligatoire d’utiliser le texte exact des 
directives ou si ce texte pourrait être adapté à la législation nationale. 

46. Le président a précisé qu’il ne serait pas nécessaire de reprendre le texte exact. 

47. L’expert gouvernemental de la Norvège a proposé de supprimer ce paragraphe.  

48. L’expert observateur gouvernemental du Danemark a partagé l’avis de la Norvège et a 
souligné qu’il était injuste de demander aux Etats Membres qui étaient en train de ratifier 
la convention no 188 d’aligner leur législation nationale sur les directives.  

49. Le président a expliqué que les mots «destinées à» n’impliquaient aucune obligation. 

50. L’expert gouvernemental de l’Espagne a indiqué que le paragraphe était utile puisqu’il 
fournissait des informations et des conseils pratiques complémentaires dont les Etats 
avaient besoin pour mettre en œuvre la convention n

o 188. 
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51. Le vice-président travailleur a estimé lui aussi que le paragraphe devrait être conservé dans 
les directives. 

52. L’expert observateur gouvernemental de la Norvège a indiqué que, même si ce paragraphe 
n’améliorait pas le contenu des directives, il pouvait accepter de le conserver. 

53. L’expert gouvernemental du Danemark a noté avec préoccupation que, si les directives ne 
cadraient pas avec la législation de son pays, il ne serait pas possible de les adopter. Il a 
cependant approuvé le paragraphe tel que rédigé. 

54. Le vice-président employeur a attiré l’attention des participants sur le fait que, dans le 
paragraphe 4, il était dit que les directives se voulaient des informations et des conseils 
pratiques complémentaires destinés à être utilisés par tout gouvernement qui les jugera 
utiles, ce qui laissait aux gouvernements la liberté de les utiliser comme ils l’entendaient. 
Les directives devraient cependant être mises en œuvre dans le cadre du dialogue social. Il 

était important que les partenaires sociaux aient connaissance du contenu des directives, et 
le paragraphe 4 devrait donc être conservé. 

55. L’expert gouvernemental de la Norvège a indiqué que les directives seraient prises en 
compte avec le plus grand sérieux et que c’était la raison pour laquelle elles étaient 
examinées avec autant de soin.  

56. Le paragraphe 4 a été adopté sans modification.  

Paragraphe 5 

57. Le vice-président travailleur a proposé d’ajouter le texte suivant à la fin du paragraphe 5: 
«Il convient de préciser que les dispositions de la convention no 188 ne sont que des 
normes minimales et que les Etats du pavillon souhaiteront peut-être adopter, après 
consultation, des normes plus élevées dans les lois, règlements ou autres mesures 
d’application adoptés sur le plan national. La révision des règlements existants ne devrait 
pas affecter la législation déjà en vigueur qui assure des conditions plus favorables (voir le 
paragraphe 2 de l’article 6).» 

58. Le vice-président employeur a indiqué que la logique de l’amendement était déjà dans la 
Constitution de l’OIT et qu’il était donc inutile de la répéter. Il a proposé de remplacer «Il 
convient de préciser» par «Il convient de noter». Sa proposition a été approuvée par le 
vice-président travailleur. 

59. L’expert observateur gouvernemental des Pays-Bas a souligné que l’utilisation de 
l’expression «Il convient de» était conforme aux procédures de l’OIT, ce que le secrétariat 
a confirmé.  

60. L’expert gouvernemental de la Norvège a indiqué que l’utilisation des mots «normes 
minimales» discréditait la convention no 188. L’amendement proposé par le groupe des 
travailleurs répétait des principes déjà énoncés dans la Constitution de l’OIT et dans la 
convention no 188. Il s’opposait donc à l’ajout de ce texte dans les directives.  

61. Le vice-président travailleur a reconnu que l’objectif n’était pas de se répéter, mais qu’il 
était important que chacun soit conscient des normes existantes. Il a accepté de supprimer 
«normes minimales».  

62. L’expert gouvernemental du Brésil a fait référence à l’article 6 de la convention no 188 à 
des fins de clarification.  
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63. L’ajout proposé a ensuite été modifié pour cadrer plus étroitement avec les dispositions du 
paragraphe 2 de l’article 6 de la convention no 188. 

64. Le paragraphe 5 a été adopté tel qu’amendé. 

Paragraphe 6 

65. Le vice-président gouvernemental a demandé des éclaircissements sur les raisons qui 
avaient motivé ce paragraphe. 

66. Un représentant du Bureau a indiqué que ce paragraphe visait à informer le lecteur de la 
manière dont étaient organisées les directives.  

67. Le représentant de la FAO a fait observer qu’il pourrait être approprié d’inclure une 
référence aux devoirs et obligations internationaux des Etats du pavillon concernant 
l’enregistrement et le contrôle des navires de pêche. Ce texte pourrait être soumis par la 
FAO pour examen. Ce texte a finalement été inclus par la suite dans une note de bas de 
page au paragraphe 2, comme indiqué plus haut.  

68. Le paragraphe 6 a finalement été adopté sans modification. 

Proposition de nouveau paragraphe après le paragraphe 6 

69. Le vice-président employeur a proposé d’ajouter un nouveau paragraphe qui porterait le 
numéro 6bis: «Chaque fois qu’il est demandé dans les directives de procéder à des 
entretiens avec les pêcheurs, les patrons ou les armateurs à la pêche, ces entretiens doivent 
être menés en privé.» 

70. Le vice-président travailleur a fait observer que certaines personnes pourraient vouloir 
bénéficier de l’aide d’un conseiller ou d’une assistance juridique pendant l’entretien, 
remarque appuyée par le groupe des employeurs. 

71. Le président a indiqué que, selon son interprétation, les mots «en privé» n’excluaient pas la 
présence d’un conseiller juridique.  

72. Le vice-président gouvernemental a demandé au groupe des employeurs d’expliquer le 
raisonnement qui sous-tendait la nouvelle proposition.  

73. Le vice-président employeur a expliqué que, tout au long du texte, il était indiqué que les 
entretiens des pêcheurs devaient être menés en privé pour protéger ces derniers des 
conséquences éventuelles. Cependant, les armateurs à la pêche et les patrons avaient les 
mêmes droits civils et devraient donc être autorisés à passer des entretiens en privé. Si des 
manquements étaient constatés au cours de l’inspection, les résultats pourraient être rendus 
publics et communiqués aux organisations internationales afin que les mesures appropriées 
soient adoptées.  

74. Le vice-président gouvernemental a indiqué que l’ajout proposé impliquait que des 
entretiens soient également menés avec les armateurs à la pêche. Le président a souscrit à 
cette remarque. 

75. L’expert gouvernemental de l’Espagne s’est dit extrêmement préoccupé par la formulation 
de ce paragraphe qui pourrait limiter les activités des inspecteurs. Il était important que 
leur travail reste confidentiel. Selon lui, les entretiens ne devaient pas toujours être menés 
en privé dans la mesure où des entretiens publics pouvaient parfois s’avérer fructueux.  
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76. L’expert gouvernemental du Brésil a estimé que ce nouveau texte était inutile puisque la 
convention no 188 prévoyait déjà des entretiens séparés lorsque les inspecteurs le jugeaient 
nécessaire. Il comprenait les raisons qui motivaient la conduite d’entretiens en privé avec 
les pêcheurs, mais n’en voyait aucune pour faire de même avec les armateurs à la pêche et 
les patrons.  

77. L’expert gouvernemental de l’Argentine a estimé lui aussi que ce nouveau paragraphe était 
inutile. Le fait de mener des entretiens en privé avec les armateurs à la pêche pourrait 
compliquer les inspections.  

78. Le président a fait observer que des entretiens en privé seraient également nécessaires pour 
les patrons.  

79. L’expert gouvernemental de la Norvège a indiqué qu’il soutenait l’ajout proposé par le 
groupe des employeurs, mais qu’il serait plus judicieux de l’inclure dans le paragraphe 109 
du chapitre 3. L’expert gouvernemental du Royaume-Uni a appuyé sa remarque. 

80. L’expert observateur gouvernemental des Philippines s’est opposé à toutes les dispositions 
relatives à des entretiens en privé, puisque le système d’inspection actuel de son pays et le 
projet de législation sur la question reposaient sur des évaluations conjointes avec la 
participation de l’employeur.  

81. Le président a souligné qu’il avait été rappelé précédemment que les directives n’étaient 
pas contraignantes mais simplement fournies à titre indicatif.  

82. Le vice-président employeur a indiqué qu’il ne s’opposait pas à ce que le texte soit ajouté à 
un autre endroit des directives. Il a souligné que les armateurs à la pêche avaient également 
droit au respect de la vie privée. Il a convenu que les pêcheurs devraient avoir droit à des 
entretiens privés à cause des possibles conséquences que ces entretiens pouvaient 
entraîner. 

83. Le président a proposé que le texte soit ajouté dans le paragraphe 109. 

84. La proposition de nouveau paragraphe après le paragraphe 6 n’a donc pas été adoptée 
puisque la question a été traitée plus loin dans les directives. 

1.2. Aperçu de la convention no 188 

1.2.1. Objectif de la convention 

Paragraphe 7 

85. Le paragraphe 7 a été adopté sans modification. 

1.2.2. Structure de la convention 

Paragraphe 8 

86. Le paragraphe 8 a été adopté sans modification. 
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Paragraphe 9 

87. Le paragraphe 9 a été approuvé, mais les participants se sont entendus pour que le texte de 
la convention no 188 figure en annexe et que, conformément à la suggestion de l’expert 
gouvernemental des Pays-Bas, il soit reproduit à l’annexe I.  

88. Le représentant de la FAO a indiqué que l’on pouvait améliorer les directives en ajoutant 
davantage de références à d’autres directives ou instruments existants. Il a suggéré 
d’ajouter ces références dans des notes de bas de page. La FAO avait élaboré un projet de 
texte à cet effet.  

89. Un représentant du Bureau a lu le projet de texte de la FAO destiné à être ajouté dans une 
note de bas de page à la fin de la sous-section 1.1.2. Comme indiqué plus haut, ce texte a 
ensuite été ajouté dans une note de bas de page au paragraphe 2 (note de bas de page 3).  

1.2.3. Concepts essentiels 

Paragraphe 10 

90. Le paragraphe 10 a été adopté sans modification. 

1.2.3.1. Champ d’application 

Paragraphe 11 

91. L’expert gouvernemental des Philippines a demandé pourquoi les ingénieurs et les 
mécaniciens n’étaient pas cités aux côtés des pêcheurs.  

92. Le président a rappelé qu’il était clairement indiqué dans la convention no 188 que le terme 
«pêcheur», défini à l’alinéa e) de l’article 1, désignait généralement toutes les personnes 
travaillant à bord des navires de pêche (à l’exclusion des pilotes, des équipages de la flotte 
de guerre et de certaines autres personnes).  

93. L’expert gouvernemental de la Norvège a jugé ce paragraphe superflu car les directives 
s’adressaient aux inspecteurs et a préconisé sa suppression. 

94. Le vice-président employeur a fait valoir que ce texte fournissait des informations 
générales utiles et qu’il devrait donc être conservé dans les directives. Le groupe des 
travailleurs a approuvé sa remarque. 

95. L’expert gouvernemental de l’Argentine a convenu que le paragraphe devrait être conservé 
puisque les directives ne s’adressaient pas uniquement aux inspecteurs. 

96. L’experte observatrice gouvernementale du Panama a convenu que les directives n’étaient 
pas destinées aux seuls inspecteurs, mais également aux autorités gouvernementales, et 
qu’il serait donc utile de conserver le paragraphe 11 à des fins de clarification. 

97. L’expert gouvernemental du Maroc a souligné que, si la convention no 188 s’adressait en 
priorité aux Etats Membres, elle était également destinée aux inspecteurs. 

98. L’expert gouvernemental de la Norvège a indiqué que ces informations ne seraient pas 
utilisées pour mettre en œuvre la convention n

o 188, mais que la convention elle-même 
serait utilisée. 
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99. Le vice-président travailleur a fait observer que la même approche avait été adoptée pour 
les Directives pour les agents chargés du contrôle par l’Etat du port, et qu’il était donc 
conseillé de conserver ce format par souci de cohérence.  

100. L’expert observateur gouvernemental des Pays-Bas a partagé l’avis de la Norvège et a 
indiqué que les travailleurs et les employeurs adresseraient des plaintes si les directives 
n’étaient pas respectées. Il a proposé d’insérer une réserve selon laquelle les 
gouvernements ne seraient pas tenus de mettre pleinement en œuvre les directives. Selon 

lui, le paragraphe était incomplet.  

101. Le président a rappelé que le document contenait déjà une telle réserve. 

102. Le secrétaire général adjoint a indiqué que, gardant à l’esprit les préoccupations exprimées 
par l’expert observateur gouvernemental des Pays-Bas, le document valide devrait contenir 
toutes dérogations, exclusions et équivalences d’ensemble applicables au navire, telles 
qu’autorisées par l’autorité compétente de l’Etat du pavillon.  

103. Le paragraphe 11 a été adopté sans modification. 

Paragraphe 12 

104. Le paragraphe 12 a été adopté sans modification. 

1.2.3.2. Mise en œuvre 

Paragraphe 13 

105. Le paragraphe a été adopté sans modification. 

1.2.3.3. Consultation 

Paragraphe 14 

106. Le vice-président travailleur a proposé d’ajouter une nouvelle phrase à la fin du 
paragraphe 14: «Il convient de garder à l’esprit, lors de l’élaboration et de la mise à jour de 
la législation, qu’il est nécessaire d’organiser une consultation régulière avec les 
organisations mentionnées ci-dessus afin de garantir leur participation active dans le 
processus de mise en œuvre effective des dispositions de la convention.» 

107. L’expert gouvernemental de la Norvège a estimé que cet ajout était superflu.  

108. L’expert observateur gouvernemental du Danemark a indiqué que le contenu du 
paragraphe 14 était répété au paragraphe 26, et a donc suggéré de le supprimer et de le 
remplacer par le texte proposé par le groupe des travailleurs. 

109. Le vice-président gouvernemental a demandé à quelle définition du terme «consultation» il 
convenait de se référer. 

110. L’expert observateur gouvernemental du Royaume-Uni a reconnu que les répétitions 
devraient être évitées dans la mesure du possible.  

111. Le vice-président travailleur a retiré l’amendement proposé au paragraphe 14 en se fondant 
sur les observations formulées pendant la discussion.  

112. Le paragraphe 14 a été adopté sans modification. 
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1.2.3.4. Prescriptions plus strictes pour les grands navires de pêche 
(d’une longueur égale ou supérieure à 24 mètres)  
ou les navires restant en mer pendant de longues périodes 

Paragraphe 15 

113. L’expert observateur gouvernemental des Pays-Bas, se référant au titre, a demandé si l’on 
entendait par «longues périodes» des périodes de plus de trois jours.  

114. Le vice-président employeur a indiqué que les prescriptions plus strictes s’appliquaient non 
seulement aux navires restant en mer pour de longues périodes, mais aussi aux navires 
naviguant à plus de 200 miles nautiques de la côte.  

115. L’expert gouvernemental de la Norvège a fait observer que ce paragraphe n’entraînait que 
confusion faute de reproduire le texte exact de la convention no 188, et a estimé qu’il 
devrait donc être supprimé. 

116. Un représentant du Bureau a expliqué que ce paragraphe avait été inclus parce que le 
paragraphe 3 de l’article 2 de la convention no 188 avait été mal interprété par certains qui 
pensaient que ledit article ne s’appliquait qu’aux navires d’une longueur égale ou 
supérieure à 24 mètres. Le Bureau avait eu des difficultés à lutter contre cette interprétation 
erronée. 

117. Le vice-président employeur a suggéré de supprimer de l’intitulé du sous-titre 1.2.3.4 le 
segment suivant: «pour les grands navires de pêche (d’une longueur égale ou supérieure à 
24 mètres) ou les navires restant en mer pendant de longues périodes». Le vice-président 
employeur a souscrit à cette proposition. 

118. Le vice-président gouvernemental a indiqué que le texte expliquait certains points tout en 
laissant certains autres flous. Il a proposé de supprimer les explications et de les reproduire 
en annexe pour dissiper les ambiguïtés.  

119. L’expert gouvernemental de la Norvège s’est dit réticent à accepter des explications qui se 
fondaient sur des interprétations données au moment de l’élaboration du texte. Il a indiqué 
que la Norvège n’accepterait pas cette modification, à moins que celle-ci ne fasse 
directement référence à l’article en question.  

120. L’expert gouvernemental du Brésil a indiqué qu’il acceptait le paragraphe 15 sans 
modification puisque le texte énonçait clairement que les grands navires devraient 
respecter des prescriptions plus strictes.  

121. L’expert observateur gouvernemental du Danemark a dit partager l’avis de la Norvège et 
craindre que les tentatives pour dissiper le malentendu n’entraînent des questions 
supplémentaires, comme le fait de ne pas être en mesure de faire appliquer les dispositions. 
Il a proposé soit d’insérer une référence à la convention no 188, soit de supprimer le 
paragraphe.  

122. L’expert gouvernemental du Brésil a proposé de supprimer le texte entre parenthèses à la 
fin de la première phrase et de remplacer, dans l’intitulé du sous-titre 1.2.3.4, le segment 
«pour les grands navires de pêche (d’une longueur égale ou supérieure à 24 mètres) ou les 
navires restant en mer pendant de longues périodes» par les mots «pour certains navires de 
pêche». 

123. Le vice-président travailleur a suggéré d’ajouter les mots «après consultation» à la fin du 
paragraphe. 
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124. Le paragraphe 15 a été adopté tel qu’amendé. 

1.2.3.5. Exclusions, dérogations et utilisation du principe 
d’équivalence d’ensemble 

1.2.3.5.1. Exclusions en vertu de l’article 3 

Paragraphe 16 

125. L’expert observateur gouvernemental du Danemark a proposé de modifier la première 
phrase comme suit: «L’article 3, paragraphe 1, de la convention dispose que:». 

126. Le paragraphe 16 a été adopté tel qu’amendé.  

1.2.3.5.2. Mise en œuvre progressive de certaines dispositions 
de la convention en vertu de l’article 4 

Paragraphe 17  

127. Le vice-président travailleur a proposé d’amender la note de bas de page 7 de la façon 
suivante: «Par exemple, en cas de détresse ou de mauvais temps». 

128. Le paragraphe 17 a été adopté tel qu’amendé. 

1.2.3.5.3. Utilisation du principe d’équivalence d’ensemble 
prévu aux articles 14 et 28 

Paragraphes 18 et 19 

129. Les paragraphes 18 et 19 ont été adoptés sans modification. 

1.2.3.5.4. Autres exclusions, exemptions et dérogations 

Paragraphes 20 et 21 

130. Les paragraphes 20 et 21 ont été adoptés sans modification. 

1.2.3.6. Possibilité d’utiliser la longueur (L), la longueur hors tout (LHT) 
ou, en ce qui concerne certaines prescriptions de l’annexe III, 
la jauge brute 

Paragraphe 22 

131. Le vice-président travailleur a proposé d’insérer un schéma pour clarifier les termes 
«longueur (L)» et «longueur hors tout (LHT)». 

132. Un représentant du Bureau a fourni une illustration montrant à quoi correspondent (L) et 
(LHT).  

133. Le vice-président employeur a appuyé la proposition consistant à inclure un schéma. Il a 
également noté que, bien que dans la convention no 188 on entende par «longueur» 
uniquement la longueur «(L)», en pratique ce terme devrait également renvoyer à la 
longueur hors tout (LHT). 
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134. L’experte gouvernementale de la Norvège a indiqué que le groupe gouvernemental 
proposait d’ajouter une note précisant la provenance du schéma. 

135. Le paragraphe 22 a été adopté avec l’amendement prévoyant l’ajout d’un schéma après 
l’alinéa c). 

Paragraphe 23 

136. Le paragraphe 23 a été adopté sans modification. 

1.2.4. Respect et application 

1.2.4.1. Généralités 

Paragraphe 24 

137. Le vice-président travailleur a proposé de modifier le titre en remplaçant «Généralités» par 
«Exigences générales pour assurer le respect de la convention».  

138. Le paragraphe 24 a été adopté tel qu’amendé.  

1.2.4.2. Navires tenus d’avoir à bord un document valide 

Paragraphe 25 

139. Le paragraphe 25 a été adopté sans modification. 

1.3. Définitions 

Paragraphe 26 

140. Le vice-président employeur a proposé de définir les termes «pêche de subsistance» dans 
le cadre de l’alinéa a) soit dans le corps du texte, soit dans une note de bas de page. 

141. Le vice-président travailleur a approuvé la proposition du groupe des employeurs. 

142. Un représentant du Conseiller juridique du Bureau a indiqué qu’il avait émis un avis 
informel sur les termes «pêche de subsistance» qui figuraient dans le Manuel de l’OIT 

pour l’amélioration des conditions de vie et de travail à bord des navires de pêche. Le 
Bureau a proposé d’ajouter cette définition dans les directives dans une note de bas de 
page.  

143. L’expert gouvernemental du Brésil a proposé d’indiquer clairement que la définition du 
Bureau était un avis informel et que par conséquent elle n’était pas contraignante.  

144. L’expert gouvernemental de la Norvège a appuyé cette proposition. 

145. Le paragraphe 26 a été adopté avec l’ajout de la note de bas de page.  

Paragraphe 27 

146. Le paragraphe 27 a été adopté sans modification. 
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Paragraphe 28 

147. Le vice-président gouvernemental a demandé des éclaircissements sur le terme «Membre» 
figurant à l’alinéa c). 

148. Un représentant du Conseiller juridique du Bureau a expliqué que seuls les Membres qui 
avaient ratifié la convention étaient liés par elle.  

149. Le vice-président travailleur a proposé de supprimer de la version anglaise le mot 
«normally». 

150. Le paragraphe 28 a été adopté tel qu’amendé. 

2. Système d’inspection par l’Etat du pavillon 
dans le secteur de la pêche 

2.1. Résumé des responsabilités de l’Etat du pavillon 

 Paragraphe 29 

151. Le paragraphe 29 a été adopté sans modification. 

Paragraphe 30 

152. Le vice-président gouvernemental a suggéré d’ajouter «à bord des navires de pêche» dans 
la dernière phrase du paragraphe. 

153. Le paragraphe 30 a été adopté tel qu’amendé. 

Paragraphe 31 

154. L’expert observateur gouvernemental des Pays-Bas a proposé de supprimer le paragraphe 
puisque le même texte figurait déjà au paragraphe 24. Les experts gouvernementaux de la 
Norvège et de l’Argentine, l’expert observateur gouvernemental du Royaume-Uni et 
l’experte observatrice gouvernementale de la Jamaïque ont appuyé cette proposition. 

155. Le vice-président employeur et le vice-président travailleur ont déclaré préférer la version 
initiale du paragraphe. 

156. Les participants ont adopté le paragraphe 31 sans modification.  

Paragraphes 32 et 33 

157. Les paragraphes 32 et 33 ont été adoptés sans modification. 

Paragraphe 34 

158. Le vice-président gouvernemental a demandé la suppression de ce paragraphe puisque 
toutes les définitions devraient figurer dans le même chapitre des directives. 

159. Le vice-président employeur et le vice-président travailleur ont indiqué qu’ils préféraient 
conserver le paragraphe tel quel. 
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160. L’expert gouvernemental de la Norvège a proposé d’amender le paragraphe en remplaçant 
«au chapitre précédent» par «dans la convention no 188» et a ajouté une modification 
d’ordre rédactionnel.  

161. Le vice-président gouvernemental a indiqué qu’en principe les définitions ne devraient pas 
être reproduites dans le document. 

162. Le vice-président employeur a estimé que la reproduction des articles était utile au lecteur 
du document. 

163. L’expert gouvernemental du Brésil a indiqué que l’objectif des directives était de clarifier 
la convention et ses dispositions. Il ne voyait donc pas d’objection à ce que certaines 
définitions soient reprises dans le document.  

164. L’expert observateur gouvernemental des Pays-Bas a souligné que plusieurs 
gouvernements étaient opposés à la reprise des définitions et préféraient un document plus 
concis. 

165. Le paragraphe 34 a été adopté sans modification. 

Paragraphe 35 

166. Le vice-président travailleur a proposé d’ajouter une nouvelle phrase après la deuxième 
phrase du paragraphe afin de garantir que l’OIT et les partenaires sociaux sont informés du 
plan.  

167. Le vice-président employeur a approuvé la nouvelle phrase puisqu’elle reflétait les 
dispositions du paragraphe 3 de l’article 4.  

168. Le vice-président gouvernemental a approuvé la nouvelle phrase.  

169. Le paragraphe 35 a été adopté tel qu’amendé. 

2.2. Application générale aux navires de pêche 
et aux pêcheurs 

2.2.1. Responsabilités des armateurs à la pêche, 
des patrons et des pêcheurs 

Paragraphe 36  

170. Le paragraphe 36 a été adopté sans modification. 

2.2.1.1. Armateurs à la pêche 

Paragraphes 37 et 38 

171. Les participants ont adopté les paragraphes 37 et 38 sans modification. 

2.2.1.2. Patrons 

Paragraphes 39 à 41 

172. Les paragraphes 39 à 41 ont été adoptés sans modification. 
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2.2.1.3. Pêcheurs 

Paragraphes 42 et 43 

173. Les paragraphes 42 et 43 ont été adoptés sans modification. 

2.2.2. Réflexion relative à certaines relations de travail 
pouvant intervenir sur les navires de pêche 

Paragraphe 44 

Alinéa a) 

174. Le vice-président employeur a approuvé le texte tel qu’il était proposé. Selon lui, il 
convenait toutefois de préciser que, même dans les cas où il n’y avait pas de contrat écrit, il 
existait une relation juridique entre le pêcheur et l’armateur à la pêche.  

175. L’alinéa a) a été adopté sans modification. 

Alinéa b) 

176. Le vice-président gouvernemental a proposé de modifier l’alinéa b) en supprimant «sont 
assimilés à des “travailleurs indépendants” parce qu’ils ne travaillent pas pour un salaire 
fixe». 

177. Le vice-président employeur a indiqué que les employeurs ne pouvaient pas souscrire à 
cette proposition parce que certains pêcheurs étaient employés tout en étant rémunérés à la 
part. Le fait d’être payé à la part n’était pas réservé aux travailleurs indépendants. 

178. Le vice-président travailleur a proposé de conserver le texte initial.  

179. L’expert gouvernemental du Brésil a indiqué que la définition telle qu’elle était rédigée 
laissait entendre que, parce qu’ils étaient rémunérés à la part, les pêcheurs étaient 
indépendants. Cependant, cette définition ne correspondait pas à la définition juridique de 
«travailleur indépendant». Les pêcheurs pouvaient très bien être employés sans toucher un 
salaire fixe et être rémunérés à la part tout en étant employés.  

180. L’expert gouvernemental de l’Espagne a appuyé la proposition de suppression du 
vice-président gouvernemental. Il a souligné que la notion de «travailleur indépendant» 
variait grandement d’un pays à l’autre et que, de ce fait, la seule façon de parvenir à un 
consensus était d’accepter la proposition du groupe gouvernemental, à savoir de supprimer 
la référence aux travailleurs indépendants.  

181. L’expert gouvernemental du Brésil a indiqué que dans son pays la majorité des pêcheurs 
travaillaient dans l’économie informelle. Le texte tel qu’il était rédigé était problématique 
dans le contexte actuel où l’on cherchait à réduire l’informalité dans le secteur de la pêche. 

182. L’expert gouvernemental de la Norvège a souscrit pleinement à la proposition 
d’amendement. Il a dit que le problème que posait la formulation actuelle était qu’elle 
semblait établir un lien juridique entre la rémunération à la part et l’emploi indépendant. 
Partageant l’avis du Brésil et de l’Espagne, il a demandé que le terme «travailleur 
indépendant» soit retiré de l’alinéa b).  

183. L’expert observateur gouvernemental du Canada a indiqué que la majorité des pays étaient 
d’accord avec la suppression proposée. 
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184. L’expert gouvernemental du Brésil s’est exprimé au nom d’un groupe de travail tripartite, 
qui proposait de supprimer les deux premières phrases de l’alinéa b) et d’ajouter 
«à l’exception de l’exclusion prévue dans l’article 19» à la fin de la phrase suivant la liste à 
puces. 

185. L’alinéa b) a été adopté tel qu’amendé. 

Alinéa c) 

186. L’alinéa c) a été adopté sans modification. 

Alinéa d) 

187. Le vice-président employeur a demandé des éclaircissements sur la dernière phrase de 
l’alinéa. 

188. L’expert gouvernemental du Maroc a fait observer que cet alinéa semblait également porter 
sur les pêcheurs rémunérés à la part. 

189. L’expert observateur gouvernemental du Danemark a proposé que la dernière phrase soit 
rédigée en ces termes: «Ces modalités ne devraient pas donner lieu à l’absence d’accord.» 

190. Le vice-président employeur et le vice-président travailleur ont appuyé cette formulation. 

191. L’expert gouvernemental de la Norvège a appuyé l’amendement.  

192. L’alinéa d) a été adopté tel qu’amendé. 

Alinéa e) 

193. L’alinéa e) a été adopté sans modification. 

194. Le paragraphe 44 a été adopté tel qu’amendé. 

Paragraphe 45 

195. Le vice-président employeur a demandé quel rapport le paragraphe avait avec les 
dispositions de la convention no 188. 

196. Le vice-président gouvernemental a indiqué que les inspecteurs du travail n’étaient pas 
toujours compétents pour interpréter la nature des relations de travail. Ces questions 
pouvaient nécessiter une interprétation juridique ou une décision faisant jurisprudence. 

197. L’expert gouvernemental de la Norvège a fait observer que les directives devraient 
combler les lacunes de la convention no 188. Si la question de l’emploi était importante, y 
compris pour des raisons fiscales, il était difficile de comprendre en quoi cette question 
avait un rapport avec la convention. La convention reconnaissait tous les types de relations 
de travail et en tenait compte en exigeant un «accord d’engagement» écrit, terme 
spécifique préféré à «contrat d’engagement» afin que tous les pêcheurs, quel que soit leur 
statut, disposent d’un accord écrit.  

198. Un représentant du Bureau a relevé que, dans certaines juridictions, l’identification des 
relations de travail faisait partie des fonctions des inspecteurs du travail puisque ce point 
déterminait si la législation nationale était appliquée. Même lorsque leur mandat portait sur 
la sécurité et la santé au travail, les inspecteurs devaient souvent examiner les relations de 
travail pour déterminer les lois qui s’appliquaient à certains travailleurs spécifiques. 
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199. Le vice-président employeur a approuvé la position du gouvernement norvégien sur le fait 
que l’objet des directives était de traiter des inspections dans le cadre de la convention 
no 188. Cependant, il a fait valoir que, s’agissant de la sécurité sociale par exemple, il serait 
important pour l’inspecteur de savoir si la personne était un travailleur indépendant. Il a 
souligné que le paragraphe 34 de la convention no 188 portait sur les droits en matière de 
sécurité sociale tant pour les pêcheurs indépendants que pour les pêcheurs salariés. 
L’annexe II de la convention abordait également des questions qui dépendaient de la 
relation de travail, comme le congé annuel. Ces dispositions pouvaient être des références 
appropriées pour étayer le paragraphe proposé. 

200. L’expert observateur gouvernemental du Royaume-Uni s’est dit préoccupé par le fait que 
le paragraphe 45 mette l’accent sur le rôle que devait jouer l’inspecteur dans la 
détermination de la nature de l’emploi. Au Royaume-Uni et dans d’autres pays dans 
lesquels la jurisprudence est source de droit, ce point poserait problème. Il a proposé de 
supprimer le paragraphe entier ou, à défaut, au moins la première phrase du paragraphe. 

201. L’expert observateur gouvernemental du Danemark a partagé les préoccupations 
exprimées par le gouvernement du Royaume-Uni.  

202. L’expert gouvernemental de la Norvège a indiqué que la formulation du paragraphe 45 
laissait penser que la nature de la relation de travail pouvait être problématique, alors que 
la convention no 188 ne disait rien de tel. S’il n’était pas possible de supprimer le 
paragraphe 45, il a proposé de l’axer davantage sur l’inspecteur du travail.  

203. L’experte observatrice gouvernementale des Philippines a appuyé les observations 
formulées par le gouvernement de la Norvège. Elle s’est demandé si le paragraphe 45 
n’était pas inutile puisque l’alinéa b) du paragraphe 44 prévoyait déjà cette tâche.  

204. L’expert gouvernemental du Brésil s’est exprimé au nom d’un groupe de travail tripartite 
qui proposait de reformuler les deux premières phrases et de conserver la note de bas de 
page et la dernière phrase. Le groupe de travail estimait que, avec ces modifications, le 
texte présenterait la souplesse nécessaire pour être applicable malgré des différences 
importantes entre les pays.  

205. Le paragraphe 45 a été adopté tel qu’amendé. 

Paragraphe 46 

206. Le paragraphe 46 a été adopté sans modification. 

2.3. Autorités de l’Etat du pavillon compétentes en matière 
d’inspection des conditions de vie et de travail à bord 
des navires de pêche 

Paragraphe 47 

207. Le paragraphe 47 a été adopté sans modification.  

Paragraphe 48 

208. L’expert observateur gouvernemental des Pays-Bas s’est opposé à la formulation suivante: 
«pour garantir un meilleur respect des prescriptions» et a suggéré de la remplacer par «en 
matière de respect et d’application». Il a également proposé de supprimer «Les politiques 
et pratiques» de la phrase suivante puisque le gouvernement des Pays-Bas menait déjà des 
inspections en bonne et due forme. A l’issue de nouvelles discussions, un 
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sous-amendement a été inclus afin de remplacer «Les politiques et pratiques» par «Les 
politiques et pratiques d’inspection».  

209. L’experte observatrice gouvernementale des Philippines a appuyé l’amendement proposé 
tel que sous-amendé. 

210. Le vice-président employeur a appuyé l’amendement proposé tel que sous-amendé.  

211. Le paragraphe 48 a été adopté tel qu’amendé.  

Paragraphes 49 et 50 

212. Les paragraphes 49 et 50 ont été adoptés sans modification. 

2.3.1. Organismes maritimes et organismes de pêche 

Paragraphe 51 

213. Le vice-président employeur a indiqué que, même s’il jugeait important le deuxième point 
de la liste à puces du paragraphe 51, il ne parvenait pas à faire le lien entre ce point et le 
texte de la convention no 188. 

214. Le vice-président travailleur a indiqué qu’il approuvait le paragraphe tel qu’il était proposé 
par le Bureau.  

215. L’expert gouvernemental de la Norvège a indiqué que la référence à la certification à la 
première ligne était inutile puisqu’elle définissait une tâche qui incombait déjà au 
gouvernement. Il a proposé de supprimer cette référence. S’agissant du deuxième point, le 
gouvernement de la Norvège s’est dit favorable au texte proposé par le Bureau.  

216. L’expert observateur gouvernemental des Pays-Bas a fait observer que le paragraphe 34 
couvrait déjà la question abordée dans le deuxième point.  

217. Le président a proposé de supprimer le deuxième point de la liste à puces. 

218. L’expert gouvernemental de l’Argentine a souligné que l’objet de la réunion devrait être de 
s’assurer que les travailleurs sont protégés et que le terme «certifier» pourrait renvoyer à 
d’autres conventions internationales relatives à la sécurité.  

219. L’expert gouvernemental de la Norvège a indiqué que les certificats de sécurité n’étaient 
pas une exigence internationale et que, actuellement, leur utilisation n’était pas contrôlée à 
l’échelle internationale. Il s’est dit favorable au maintien des termes utilisés dans la 
convention no 188, afin d’éviter toute confusion.  

220. L’expert observateur gouvernemental du Danemark a proposé de supprimer tout le passage 
introductif de la première phrase.  

221. Le paragraphe 51 a été adopté tel qu’amendé.  
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2.3.2. Services d’inspection du travail 

Paragraphe 52 

222. Le vice-président gouvernemental a fait observer que le paragraphe 52 était erroné puisque 
c’était aux parlements qu’il incombait de désigner les autorités compétentes dans le 
domaine de l’inspection du travail.  

223. Le secrétaire des employeurs a proposé de remplacer «en matière de mise en œuvre» par 

«mises en place pour garantir l’application». 

224. L’expert gouvernemental de l’Argentine a indiqué que cette modification changerait le 
sens du paragraphe.  

225. L’expert observateur gouvernemental des Pays-Bas a souligné que la convention no 81 ne 
s’appliquait pas nécessairement au secteur de la pêche, mais que la proposition rendrait son 
application obligatoire pour ce secteur.  

226. L’expert observateur gouvernemental de la Norvège a partagé cet avis. Il a indiqué que le 
texte brouillait le lien existant entre la convention no 81 et la convention no 188. Il a ajouté 
que ce paragraphe ne devrait pas concerner l’élaboration de lois et règlements nationaux, 
mais encourager la mise en œuvre de systèmes d’inspection qui soient conformes à la 
convention no 81.  

227. L’expert observateur gouvernemental du Danemark a proposé d’utiliser un terme général 
pour indiquer que les autorités compétentes devraient élaborer les lois et règlements 
nationaux relatifs aux «services d’inspection du travail». 

228. Un représentant du Bureau a proposé de reformuler le paragraphe en ces termes: «En vertu 
de la convention no 81, les services d’inspection du travail sont les autorités compétentes 
mises en place pour promouvoir l’application des législations et réglementations nationales 
du travail.» 

229. Le vice-président employeur a approuvé cette nouvelle phrase. 

230. L’expert observateur gouvernemental du Danemark a fait observer que les paragraphes 52 
et 53 étaient des notes explicatives introduisant les paragraphes 54 et 55 et a proposé de les 
faire figurer en notes de bas de page pour s’intéresser au paragraphe 54. 

231. Au nom des experts gouvernementaux de l’Argentine et de l’Espagne, l’expert 
gouvernemental de l’Espagne a approuvé la nouvelle formulation proposée par le Bureau 
qui reflétait l’esprit de la convention no 81. 

232. L’expert observateur gouvernemental du Chili a souscrit à la proposition de reformulation 
et a proposé de remplacer le mot «promouvoir» par «assurer». 

233. Les experts gouvernementaux de l’Espagne et du Brésil et l’expert observateur 
gouvernemental des Pays-Bas ont indiqué préférer la version initiale de la nouvelle phrase. 

234. Un représentant du Bureau a proposé d’utiliser le mot «garantir» plutôt que «promouvoir» 
ou «assurer». 

235. Le paragraphe 52 a été adopté tel qu’amendé. 
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Paragraphe 53 

236. Le paragraphe 53 a été adopté sans modification.  

Paragraphe 54 

237. L’expert observateur gouvernemental du Danemark a souligné que la réunion n’avait 
aucunement mandat pour examiner la convention no 81 et que, dans certains pays, les 
autorités gouvernementales chargées de l’inspection des navires de pêche n’étaient pas 
nécessairement habilitées au titre de la convention no 81. 

238. Le paragraphe 54 a été adopté sans modification. 

Paragraphe 55 

239. Le paragraphe 55 a été adopté sans modification. 

2.3.3. Autres organismes gouvernementaux 

Paragraphe 56 

240. Le paragraphe 56 a été adopté sans modification. 

2.3.4. Organismes reconnus 

Paragraphe 57 

241. Le vice-président employeur a proposé de préciser la signification des termes «organismes 
reconnus» dans une note de bas de page inspirée des dispositions de l’article 42 de la 
convention.  

242. Le paragraphe 57 a été adopté après ajout de la note de bas de page. 

Paragraphe 58 

243. Le paragraphe 58 a été adopté sans modification. 

2.3.5. Eviter un conflit d’intérêts quant aux responsabilités 
relatives à l’inspection des conditions de vie et de travail 
à bord des navires de pêche et autres responsabilités 

Paragraphe 59 

244. Le paragraphe 59 a été adopté sans modification. 
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2.4. Responsabilités et politiques de l’autorité ou des autorités 
de l’Etat du pavillon chargées d’effectuer des inspections 
des conditions de vie et de travail à bord des navires de pêche 

Paragraphe 60 

245. Le vice-président employeur a expliqué que, parce que la pertinence de la convention no 81 
était perçue de différentes manières, il avait demandé au Bureau d’émettre un avis 
indiquant si la convention no 81 s’appliquait au secteur de la pêche. 

246. Un représentant du Conseiller juridique du Bureau avait émis un avis juridique relatif à 
l’applicabilité de la convention no 81 au secteur de la pêche (voir l’appendice du présent 
rapport). En résumé, la convention no 81 couvrait tous les secteurs, à l’exception du secteur 
minier et du secteur des transports qui pouvaient bénéficier d’éventuelles exemptions. Les 
termes «établissements industriels» couvraient le secteur de la pêche. Le seul secteur qui 
n’était pas couvert par la convention no 81 était l’agriculture. En fait, un certain nombre 
d’Etats Membres avaient appliqué la convention no 81 au secteur de la pêche. Par 
conséquent, aux fins des directives, la convention no 81 était adaptée au secteur de la pêche 
et devrait servir de référence. 

247. L’expert gouvernemental du Maroc a proposé d’ajouter, à la fin du paragraphe, une phrase 
établissant la pertinence de la convention no 81. La note de bas de page inviterait le lecteur 
à se reporter au rapport de la réunion qui contiendrait in extenso l’avis juridique sur la 
question.  

248. Le paragraphe 60 a été adopté tel qu’amendé. 

Paragraphe 61 

249. Le vice-président employeur a fait consigner au rapport que le conseil, selon lequel les 
Etats du pavillon pouvaient se fonder sur les expériences acquises lors des inspections 
menées dans le cadre des responsabilités qui leur incombent au titre de la convention du 
travail maritime, 2006 (MLC, 2006), n’était valable que dans le champ d’application de la 
convention no 188.  

250. Le paragraphe 61 a été adopté sans modification. 

Paragraphe 62 

251. L’expert observateur gouvernemental des Pays-Bas a proposé de supprimer le mot 
«notamment» de la première phrase. 

252. L’expert gouvernemental de la Norvège a demandé au Bureau des explications sur la 
finalité de ce paragraphe.  

253. Un représentant du Bureau a expliqué que l’objet de ce paragraphe était de mettre l’accent 
sur l’importance qu’il y avait de mettre en place un système efficace d’application des 
dispositions et d’établir un mécanisme de coordination entre les autorités concernées 
lorsqu’il y en avait plusieurs. Dans le droit fil de l’intervention de l’expert gouvernemental 
des Pays-Bas, il a proposé de supprimer la phrase «notamment en ce qui concerne le 
respect et l’application des dispositions».  

254. Le paragraphe 62 a été adopté tel qu’amendé. 



 

 

MEIWFC-2015-8-FR-[SECTO-160210-1]-Fr.docx  23 

Paragraphe 63 

255. Le paragraphe 63 a été adopté sans modification. 

2.4.1. Fonctions et gestion du système d’inspection 

Paragraphe 64 

Alinéa a) 

256. Un représentant du Bureau a proposé de supprimer les mots «du travail» de l’alinéa a), 
étant donné que les inspecteurs n’étaient pas nécessairement des «inspecteurs du travail».  

257. L’alinéa a) a été adopté tel que sous-amendé.  

Alinéa c) 

258. Le vice-président gouvernemental a relevé une incohérence linguistique entre le titre et le 
début de l’alinéa c). Il a proposé de reformuler le contenu de l’alinéa.  

259. Un représentant du Bureau a expliqué que cet alinéa était inspiré des dispositions de 
l’article 3 de la convention no 81. Il a proposé de le modifier en remplaçant «l’autorité 
compétente» par un autre terme. 

260. Selon le président, «autorité concernée» serait approprié.  

261. Le vice-président travailleur et le vice-président employeur ont souscrit à la proposition du 
président. 

262. Le paragraphe 64 a été adopté tel qu’amendé. 

2.4.2. Inspecteurs 

2.4.2.1. Généralités 

Paragraphe 65 

263. L’expert observateur gouvernemental des Pays-Bas a demandé dans quel but le membre de 
phrase «dont les inspections en mer» avait été ajouté. 

264. Un représentant du Bureau a expliqué que cette précision avait pour objet d’inclure les 
situations dans lesquelles les navires n’entraient pas dans le port de l’Etat du pavillon et 
devaient donc être inspectés en mer.  

265. Le paragraphe 65 a été adopté sans modification. 

Paragraphes 66 à 68 

266. Les paragraphes 66 à 68 ont été adoptés sans modification. 

Paragraphe 69 

267. Le vice-président employeur a indiqué qu’il était impossible de garantir complètement la 
sécurité des inspecteurs. 
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268. Un certain nombre d’experts gouvernementaux se sont dits préoccupés par la deuxième 
phrase, en particulier s’agissant des situations nécessitant une protection policière et du 
rôle des inspecteurs dans l’identification d’activités délictueuses. En outre, il a été souligné 
que traiter de la sécurité des inspecteurs et de questions comme la traite des êtres humains 
dans le même paragraphe était trop compliqué. 

269. L’expert observateur gouvernemental des Pays-Bas a proposé d’ajouter dans la seconde 
phrase que «l’évaluation des risques pour les inspecteurs devrait porter sur cette question».  

270. L’expert gouvernemental du Maroc a proposé de supprimer la seconde phrase parce 
qu’elle n’était pas applicable. 

271. Le vice-président travailleur et le président ont proposé l’amendement suivant: 
«L’évaluation des risques pour les inspecteurs doit porter sur leur intégrité physique ainsi 
que sur leur sécurité et leur santé, et les inspecteurs doivent avoir accès aux services de 
protection.» Ils ont expliqué qu’ils avaient essayé de mettre l’accent sur les situations 
particulièrement dangereuses, notamment sur les activités délictueuses telles que la traite et 
le travail forcé.  

272. Le vice-président employeur s’est dit déçu que la référence à la traite et au travail forcé ne 
soit pas maintenue compte tenu de la détresse dans laquelle ces situations plongeaient les 
victimes. 

273. Le paragraphe 69 a été adopté tel qu’amendé. 

Paragraphes 70 et 71 

274. Les paragraphes 70 et 71 ont été adoptés sans modification.  

Paragraphe 72 

275. L’expert gouvernemental de la Norvège a fait observer que le texte du paragraphe 72 était 
tiré de la MLC, 2006, qui était elle-même inspirée de la convention (no 178) sur 
l’inspection du travail (gens de mer), 1996, et que ces dispositions avaient donc déjà été 
adoptées à d’autres réunions tripartites.  

Alinéa a) 

276. Un représentant du Bureau a proposé d’employer le terme «patron» plutôt que le terme 
«capitaine» dans l’alinéa a).  

277. L’alinéa a) a été adopté tel qu’amendé.  

Alinéa b) 

278. L’expert gouvernemental de l’Espagne a estimé que cet alinéa contredisait l’article 12 de la 
convention no 81 qui dispose que les inspecteurs du travail peuvent interroger, soit seuls, 
soit en présence de témoins, l’employeur ou le personnel de l’entreprise sur toutes les 
matières relatives à l’application des dispositions légales. 

279. L’alinéa b) a été adopté sans modification.  

Alinéa e) 

280. Le vice-président employeur a indiqué qu’il préférait que les inspections régulières aient 
lieu au port plutôt qu’en mer. Il a demandé à quoi les «vivres» faisaient référence.  
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281. Un représentant du Bureau a proposé de remplacer «vivres» par «nourriture». 

282. Le vice-président travailleur a fait observer que certains navires ne rentraient pas au port 
pendant plusieurs années et que, dans ces cas-là, les inspections devraient être menées en 
mer.  

283. L’alinéa e) a été adopté tel que sous-amendé.  

Alinéa h) 

284. L’expert observateur gouvernemental du Royaume-Uni a indiqué que les inspecteurs ne 
devraient pas se voir confier la responsabilité de signaler les incidents parce qu’ils 
pouvaient ne pas être habilités à le faire.  

285. L’expert gouvernemental du Maroc a appuyé cette observation en soulignant que c’était 
aux navires de signaler les incidents.  

286. Le vice-président employeur et l’expert gouvernemental de la Norvège ont souscrit à cette 
observation. 

287. Le président a souligné qu’il arrivait que les armateurs aient oublié, parfois délibérément, 
de signaler un incident. Le vice-président travailleur a abondé dans son sens.  

288. L’expert gouvernemental de la Norvège a approuvé la phrase telle qu’elle était formulée. 
Le fait que l’inspecteur ait l’obligation de signaler les incidents n’ôtait pas à l’employeur la 
responsabilité de faire de même; les deux obligations ne s’excluaient pas mutuellement. 
Les armateurs étaient tenus de faire rapport dans tous les cas.  

289. Le président a indiqué que les partenaires sociaux voulaient conserver le libellé tel quel.  

290. L’expert observateur gouvernemental du Royaume-Uni a demandé qu’il soit noté dans le 
rapport qu’ils avaient fait cette déclaration. Il a reconnu que parfois quelque chose pouvait 
attirer l’attention de l’inspecteur, mais ils s’inquiétaient de ce qu’ensuite il appartienne à 
l’inspecteur de décider de révéler les faits, bien que ce dernier ne soit pas toujours habilité 
à le faire.  

291. L’alinéa h) a été adopté sans modification. 

292. Le paragraphe 72 a été adopté tel qu’amendé. 

2.4.2.2. Formation 

Paragraphe 73 

293. L’experte observatrice gouvernementale des Philippines a proposé de remplacer 
«on-going» par «continuing», dans la version anglaise, et «complémentaires» par 
«spécialisées». Cette proposition a fait l’objet d’un sous-amendement afin que la première 
phrase soit ainsi rédigée: «Les inspecteurs devraient bénéficier d’une formation adéquate et 
continue.» 

294. La phrase introductive du paragraphe 73 a été adoptée telle que sous-amendée.  
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Alinéas a), b) et c) 

295. Les participants ont examiné en détail le contenu de ces trois alinéas et ont noté avec 
préoccupation les références faites aux inspecteurs du travail, aux lois relatives à la pêche 
et à la convention no 188, entre autres questions.  

296. A leur demande, le Bureau a proposé une nouvelle rédaction des trois alinéas à l’issue de la 
discussion.  

297. Le vice-président travailleur a approuvé le nouveau texte proposé.  

298. Le vice-président gouvernemental a également accepté le nouveau texte proposé.  

299. L’expert gouvernemental de la Norvège a indiqué qu’il pouvait approuver ce nouveau 
texte, mais qu’il souhaitait des éclaircissements sur ce qui distinguait «registres de 
salaires» de «systèmes de rémunération» figurant dans les alinéas a) et b), respectivement. 

300. Un représentant du Bureau a expliqué que la formulation dans l’alinéa a) sur les registres 
de salaires faisait référence aux contrôles en vue de vérifier si les pêcheurs avaient été 
payés alors que, dans l’alinéa b), l’accent était mis sur les systèmes spécifiques de 
rémunération existant dans le secteur de la pêche.  

301. Le paragraphe 73 a été adopté tel que modifié.  

Paragraphe 74 

302. Le paragraphe 74 a été adopté sans modification. 

2.4.2.3. Compte rendu 

Paragraphe 75 

303. L’expert gouvernemental de la Norvège a proposé de remplacer le terme «visites» par 
«inspections». Les participants ont accepté d’adopter cette modification en tant 
qu’amendement général pour l’ensemble du document. 

304. Le paragraphe 75 a été adopté tel qu’amendé. 

Paragraphe 76 

305. L’expert observateur gouvernemental des Pays-Bas a proposé qu’un exemplaire du rapport 
soit transmis uniquement au patron. La transmission d’un exemplaire du rapport aux 
représentants du comité de sécurité et de santé et aux pêcheurs devrait être optionnelle, et il 
conviendrait de supprimer cette référence du paragraphe. 

306. Le vice-président employeur s’est opposé à cette proposition puisqu’il incombait aux 
armateurs à la pêche de prendre des mesures en se fondant sur le rapport et qu’il était donc 
nécessaire qu’ils en reçoivent une copie.  

307. Le vice-président gouvernemental a fait part de l’avis des groupes gouvernementaux qui 
considèrent que les rapports d’inspection devraient être remis au patron uniquement et non 
à toutes les personnes citées, conformément à la convention no 188. 
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308. Le vice-président employeur a demandé quel était le texte qui prévoyait que les rapports 
devaient être remis uniquement aux patrons. Il a insisté sur le fait que les rapports devaient 
également être transmis aux armateurs à la pêche parce que ces derniers étaient tenus de 
prendre des mesures en se fondant sur lesdits rapports.  

309. L’expert gouvernemental de la Norvège a indiqué que c’était aux armateurs à la pêche de 
transmettre des copies de leur rapport d’inspection au sein de leur organisation et non à 
l’inspecteur ou à l’administration. Conformément à la MLC, 2006, le premier destinataire 
du rapport était le capitaine ou le patron.  

310. Le vice-président employeur a expliqué que, bien la convention no 188 ne prévoie pas 
expressément que les rapports d’inspection soient remis aux armateurs, l’article 8 disposait 
que l’armateur avait la responsabilité de prendre des mesures. Il a précisé qu’en général le 
patron était le représentant de l’armateur, et que le patron était la seule personne qui 
pouvait être présente sur le navire pendant l’inspection. Il a réitéré son refus d’exclure les 
armateurs de la liste des destinataires du rapport. 

311. Le vice-président travailleur a convenu que la référence aux représentants du comité de 
sécurité et de santé et aux pêcheurs pouvait être supprimée.  

312. Le vice-président employeur a dit qu’il pouvait accepter cette proposition puisque c’était 
aux armateurs à la pêche qu’il revenait d’informer le personnel et les représentants du 
comité de sécurité et de santé. 

313. L’expert observateur gouvernemental des Pays-Bas n’a pas souscrit à cette proposition. 
Selon lui, l’inspecteur devrait avoir la possibilité de choisir à qui adresser le rapport et non 
être tenu à quelque obligation que ce soit en la matière.  

314. Le paragraphe 76 a été adopté tel qu’amendé. 

2.4.3. Services centraux et collecte 
et enregistrement des données 

Paragraphe 77 

315. Le vice-président gouvernemental a proposé de supprimer «au niveau central» qui était 
inutile puisque, selon lui, la collecte de données ne devrait pas être centralisée.  

316. Le paragraphe 77 a été adopté tel qu’amendé.  

Paragraphe 78 

317. Le vice-président employeur a fait observer que le rapport annuel devrait préserver 
l’anonymat des membres de l’équipage, du patron et de l’armateur. Les rapports 
d’inspection annuels étaient importants pour tirer des enseignements, mais il convenait de 
protéger la vie privée des personnes concernées. Il a proposé d’apporter un amendement à 
ce paragraphe.  

318. Le paragraphe 78 a été adopté tel qu’amendé.  

Paragraphe 79 

319. Le vice-président gouvernemental a proposé de supprimer le mot «centraux» au début du 
paragraphe. Les autorités compétentes pourraient organiser les données de différentes 
façons.  
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320. Le vice-président employeur a souligné la nécessité de disposer d’un point d’accès central 
pour le public au sein duquel le mode de stockage des données n’avait pas d’importance.  

321. L’expert gouvernemental de la Norvège a indiqué que le principal objectif de ce 
paragraphe était de garantir que les services sont fournis et non de spécifier la localisation 
de ces services. Il a ajouté que les gouvernements avaient besoin de souplesse pour être 
efficaces.  

322. L’expert observateur gouvernemental du Royaume-Uni a expliqué qu’un point d’accès 
central serait impossible à mettre en place physiquement puisque différentes autorités 
étaient impliquées. 

323. L’expert gouvernemental du Maroc a évoqué les difficultés que pouvaient rencontrer les 
services centraux du gouvernement de certains pays pour utiliser l’Internet et a estimé 
qu’un site Web centralisant toutes les informations ne serait pas nécessairement pratique 
pour tous les pays.  

324. Le vice-président travailleur a dit partager l’avis du groupe des employeurs selon lequel 
l’important était que l’information puisse être accessible de manière centralisée.  

325. La phrase introductive du paragraphe 79 a été amendée de la façon suivante: «Les services 
d’accès central ci-après pourraient, lorsqu’ils existent, être fournis par l’autorité ou les 
autorités compétentes ...» 

Alinéa g) 

326. Le vice-président gouvernemental a indiqué que, dans la version anglaise, «child labour 

authorities» n’était peut-être pas la formulation appropriée. 

327. L’expert gouvernemental du Danemark a proposé de remplacer les termes «child labour 

authorities» par «authorities responsible for child labour».  

328. Le vice-président travailleur a proposé d’écrire «dealing with» au lieu de «responsible 

for».  

329. L’alinéa g) a été adopté tel qu’amendé.  

330. Le paragraphe 79 a été adopté tel qu’amendé. 

2.4.4. Définir les types et les cycles des inspections 

Paragraphe 80 

331. Le vice-président employeur a approuvé la phrase telle que rédigée et a fait observer que le 
paragraphe 2 de l’article 41 de la convention no 188 fixait à cinq ans maximum la période 
de validité d’un document certifiant qu’une inspection avait été menée au titre de la 
convention.  

332. Le paragraphe 80 a été adopté sans modification.  
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Paragraphe 81 

333. L’experte observatrice gouvernementale de la Jamaïque a demandé des éclaircissements 
sur le paragraphe 81. Elle a souhaité savoir si les paragraphes 80 et 81 servaient de 
paragraphes introductifs à toute la sous-section et s’ils avaient pour objet de définir le type 
des inspections. Elle a également demandé qui était censé être averti préalablement. 

334. L’expert observateur gouvernemental du Danemark a appuyé la remarque formulée par 
l’experte observatrice gouvernementale de la Jamaïque. Il a indiqué que l’armateur et le 
patron devraient être informés de la tenue des inspections. 

335. Un représentant du Bureau a expliqué que les deux premiers paragraphes de la 
sous-section 2.4.4 avaient pour objet d’informer le lecteur des raisons motivant les 
inspections et de la manière dont celles-ci devaient se dérouler. Le paragraphe 82 
fournissait davantage de détails sur les différents types d’inspection. 

336. L’expert observateur gouvernemental des Pays-Bas a proposé de supprimer «à l’armateur à 
la pêche et au patron». 

337. Le vice-président employeur a indiqué que l’employeur devait être informé des 
inspections. 

338. Le vice-président travailleur a appuyé la proposition de l’expert observateur 
gouvernemental des Pays-Bas. Il a ajouté qu’il n’était pas possible de savoir à l’avance qui 
serait le patron du navire et que les inspections devraient être effectuées, qu’il s’agisse ou 
non d’inspections de routine.  

339. L’expert gouvernemental de la Norvège a proposé de conserver «au patron» en ajoutant «si 
nécessaire». 

340. Le paragraphe 81 a été adopté tel qu’amendé. 

Paragraphe 82 

Alinéa a) 

341. L’expert observateur gouvernemental des Pays-Bas a proposé de supprimer de l’alinéa a) 
les termes «de routine» et d’ajouter «menées en application de la convention no 188». Il a 
également proposé de préciser que les inspections de routine étaient effectuées dans les 
ports. 

342. L’expert gouvernemental de l’Espagne a indiqué que la proposition n’était pas acceptable 
parce que les inspections à l’issue desquelles un document valide était délivré pour certifier 
la conformité avec les dispositions de la convention no 188 devraient être annoncées 
préalablement, alors que d’autres types d’inspections telles que les inspections ponctuelles 
ne devraient pas être annoncés. Il a ajouté que le texte devrait également donner la liberté 
d’effectuer les inspections dans les ports ou en mer. 

343. L’expert gouvernemental de la Norvège a partagé l’avis de l’Espagne. Il a ajouté que le 
problème était l’emploi du terme «de routine» et a proposé de le remplacer par 
«régulières» ou «ordinaires». Il a convenu que le paragraphe 82 devait être cohérent avec 
le paragraphe 81, sans être redondant. 



 

 

30 MEIWFC-2015-8-FR-[SECTO-160210-1]-Fr.docx  

344. L’expert observateur gouvernemental du Danemark s’est prononcé en faveur du maintien 
du texte original, sans l’amendement proposé par les Pays-Bas. S’agissant de la fréquence, 
l’intervalle entre deux inspections devrait être décidé par voie législative, et le terme le 
plus approprié serait «périodique». 

345. Le vice-président employeur s’est demandé s’il serait mieux que les gouvernements 
autorisent une certaine souplesse concernant l’endroit où pouvait être menée l’inspection. 

346. Le vice-président travailleur s’est opposé à la proposition des Pays-Bas mais a indiqué 
qu’il pouvait accepter celle de la Norvège. Il a insisté sur le fait que certains navires 
restaient en mer pendant plusieurs années. Si le lieu des inspections était limité aux seuls 
ports, ces navires ne seraient pas inspectés. 

347. Selon l’expert observateur gouvernemental des Philippines, les gouvernements avaient 
besoin de flexibilité concernant la fréquence des inspections et l’endroit où elles étaient 
menées. 

348. L’expert observateur gouvernemental des Pays-Bas a indiqué que, dans son pays, les 
navires rentraient au port. En outre, il y avait une différence entre les inspections menées 
aux fins de certification et les inspections destinées à vérifier la conformité.  

349. Le président a rappelé à l’expert observateur gouvernemental des Pays-Bas qu’ils étaient 
en train d’élaborer un document international qui devrait être adapté à tous les pays. 

350. L’expert gouvernemental du Maroc a souligné qu’en français les termes «régulières» et 
«de routine» étaient pratiquement similaires. Il préférait le terme «périodique». Il a ajouté 
qu’il était important de ne pas limiter la conduite des inspections au port, parce que les 
inspecteurs devraient par exemple être en mesure de vérifier si la liste d’équipage 
correspondait exactement aux personnes travaillant à bord. 

351. L’expert gouvernemental de la Norvège a indiqué que «périodique» serait le terme le plus 
approprié. Il a ajouté que les inspections périodiques étaient planifiées bien à l’avance et 
qu’elles seraient menées lorsque le navire serait au port puisqu’il s’agissait d’un endroit sûr 
pour ce type d’inspection. Il a donc suggéré de modifier le texte en ajoutant que ces 
inspections devraient «en principe être effectuées dans les ports», ce qui laissait la 
possibilité de les effectuer en mer.  

352. Le vice-président travailleur s’est dit préoccupé par cette proposition, puisque les 
inspections devraient être effectuées le plus souvent en mer pour éviter les accidents 
pendant les opérations en mer. 

353. Le vice-président employeur a estimé que la dernière phrase couvrait les situations 
anormales. La proposition de reformulation devrait être insérée dans une phrase séparée 
prévoyant que les inspections périodiques devaient en principe être effectuées dans les 
ports.  

354. L’alinéa a) a été adopté tel qu’amendé. 

Alinéa b) 

355. L’expert gouvernemental du Brésil a proposé de remplacer «devraient» par «pourraient» 
pour laisser davantage de souplesse. 

356. L’expert gouvernemental de la Norvège a proposé d’ajouter une phrase couvrant à la fois 
l’alinéa b) et l’alinéa c). Il serait utile de recourir à l’évaluation des risques pour aider à 
cibler les inspections sur les navires qui étaient le plus susceptibles de présenter des 
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problèmes. Cela permettrait une utilisation plus efficace des ressources et récompenserait 
les bons armateurs qui subiraient moins d’inspections. 

357. L’expert gouvernemental de l’Espagne a indiqué qu’il était nécessaire de prévoir une 
certaine souplesse quant à l’annonce préalable des inspections. 

358. L’expert gouvernemental de l’Argentine a indiqué qu’il estimait, comme le Brésil et 
l’Espagne, qu’un amendement devrait être apporté à l’alinéa b) afin de prévoir une certaine 
souplesse.  

359. L’expert gouvernemental de la Norvège a indiqué que, selon son interprétation, le terme 
«annoncées» dans l’alinéa b) signifiait que l’autorité compétente faisait une annonce 
générale prévenant qu’il allait y avoir des inspections, mais sans nécessairement adresser 
un avis à un armateur en particulier.  

360. Le président a pris acte qu’il existait une certaine confusion et a proposé d’ajouter «selon 
la situation identifiée» à la fin de l’alinéa b).  

361. Selon l’expert gouvernemental du Brésil, le fait de remplacer «devraient» par «pourraient» 
permettait de couvrir toutes les possibilités. Il a déclaré préférer la version initiale sans 
l’ajout d’une mention à l’évaluation des risques. 

362. Le vice-président employeur a indiqué qu’il préférait l’emploi de «devraient». Il a noté 
avec préoccupation que l’ajout de texte recommandant une évaluation des risques limiterait 
la marge de manœuvre de l’Etat du pavillon. Il a ajouté que les annonces relatives aux 
inspections devraient être générales et a proposé d’ajouter «en principe» avant «pourraient 
être annoncées» dans l’alinéa. 

363. L’expert gouvernemental de la Norvège a expliqué que l’ajout d’une référence à la 
méthode d’évaluation des risques ne visait pas à limiter la marge de manœuvre de l’Etat du 
pavillon. Cependant, si les participants ne la trouvaient pas utile, il était d’accord pour 
retirer sa proposition. 

364. Le vice-président employeur et le vice-président travailleur ont approuvé l’ajout de la 
nouvelle phrase et sont convenus que la référence à l’évaluation des risques était inutile. 

365. L’alinéa b) a été adopté tel qu’amendé. 

Alinéas c) et d) 

366. Les alinéas c) et d) ont été adoptés sans modification. 

Paragraphe 83 

367. L’expert observateur gouvernemental du Danemark a proposé de supprimer la phrase 
concernant les équipes d’inspecteurs dans la mesure où des procédures devraient être 
définies pour chaque type d’inspection. 

368. Le vice-président travailleur a souscrit à la proposition d’amendement mais a relevé une 
faute de frappe dans le texte, à savoir «autorités centrales» au lieu de «autorités 
compétentes». 

369. L’expert observateur gouvernemental de l’Indonésie a fait observer que, dans certains 
pays, les équipes d’inspection pouvaient impliquer la participation de différents services 
gouvernementaux. Pour cette raison, il n’accepterait pas la suppression proposée.  
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370. Le vice-président travailleur a proposé de supprimer la deuxième partie de la deuxième 
phrase afin de conserver uniquement que l’autorité compétente devrait établir des 
procédures claires pour ce type d’inspection.  

371. Le paragraphe 83 a été adopté tel qu’amendé. 

Paragraphe 84 

372. Le vice-président gouvernemental a proposé de mentionner la formation à la survie en mer, 
dans le second point de la liste à puces, parce qu’il serait important que les inspecteurs 
comprennent ce qu’est la survie en mer. 

373. L’expert observateur gouvernemental du Royaume-Uni a proposé d’ajouter une mention 
aux cours de survie dans le second point de la liste à puces. 

374. Le vice-président employeur a dit espérer que tous les inspecteurs recevraient une 
formation aux critères élémentaires de sécurité énoncés dans la Convention STCW-F. 

375. L’observateur représentant l’OMI a fait observer que le chapitre 3 de la Convention 
STCW-F prévoyait déjà expressément une formation de base pour tout le personnel 
travaillant en mer. 

376. L’expert observateur gouvernemental du Royaume-Uni a demandé si une personne 
montant à bord d’un navire uniquement pour effectuer une inspection avait besoin de 
suivre l’intégralité du programme de formation de base qui incluait une formation à la lutte 
contre l’incendie et aux premiers secours. 

377. Les experts observateurs gouvernementaux du Danemark et des Pays-Bas se sont dits 
favorables à une formulation plus générale. 

378. L’expert gouvernemental du Brésil a proposé de modifier l’amendement au début du 
paragraphe 84 en remplaçant «veiller» par «suggérer» afin de tenir compte du fait que 
certains pays pourraient avoir des difficultés à dispenser aux inspecteurs l’intégralité du 
programme de formation de base.  

379. Le vice-président employeur a fait observer que les armateurs à la pêche se sentiraient bien 
plus rassurés de savoir que les inspecteurs venant à bord des navires avaient suivi une 
formation appropriée en matière de sécurité, analogue à celle que suivaient les pêcheurs, et 
préférait simplement «devraient» à «devraient veiller». 

380. Le président a indiqué que, d’après son expérience en Afrique du Sud, les inspecteurs 
n’étaient pas censés suivre une formation aux premiers secours puisque d’autres personnes 
sur le navire y étaient formées. 

381. L’expert gouvernemental de la Norvège a déclaré partager l’avis du vice-président 
employeur. Les inspections effectuées en mer impliquaient des difficultés particulières. 
Cela ne posait pas de problème pour la Norvège puisque, dans le pays, tous les inspecteurs 
avaient travaillé en mer. Il privilégiait un texte prévoyant la formation en matière de 
sécurité telle qu’on l’entendait généralement dans le secteur de la pêche, puisque les cours 
en matière de sécurité étaient dispensés sous forme de programmes par les instituts de 
formation et que des cours à la carte augmenteraient les coûts. 

382. Le président a avancé que les directives étaient considérées comme des normes minimales 
et qu’il ne tenait qu’aux autorités compétentes d’accroître le niveau d’exigence. 
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383. L’expert gouvernemental du Brésil a dit partager l’avis de la Norvège mais a indiqué que, 
dans les faits, la convention devait être adaptée à la situation de tous les pays. 

384. Le président a proposé d’insérer une note de bas de page renvoyant à la formation de base 
en matière de sécurité prévue par la Convention STCW-F. 

385. Le vice-président employeur a souscrit à la proposition d’insérer une note de bas de page 
indiquant que le paragraphe 11 de la recommandation (no 199) sur le travail dans la pêche, 
2007, disposait que les Membres devraient prendre en compte les normes internationales 
généralement admises en matière de formation et de qualifications des pêcheurs en 
définissant les compétences requises pour exercer les fonctions de patron, d’officier de 
pont, de mécanicien et autres fonctions à bord d’un navire de pêche. 

386. L’expert observateur gouvernemental du Royaume-Uni a expliqué que, en proposant son 
amendement, il partait du principe que les inspecteurs ayant une expérience en matière 
maritime avaient suivi la formation de base en matière de sécurité de la Convention 
STCW-F et a précisé que son amendement visait les inspecteurs qui n’avaient aucune 
expérience en matière maritime. 

387. L’expert observateur gouvernemental des Pays-Bas a fait référence au paragraphe 11 de la 
recommandation no 199 qui dispose que la formation s’adresse aux personnes qui exercent 
des fonctions à bord d’un navire de pêche et a souligné que les directives abordaient les cas 
dans lesquels un inspecteur devait monter à bord d’un navire en mer. Il ne pensait pas que 
ces dispositions signifiaient que toute personne exerçant des fonctions à bord, y compris 
les ingénieurs dans le domaine de la maintenance et de la réfrigération, devait avoir reçu la 
formation prévue par la Convention STCW-F. 

388. Le vice-président employeur a indiqué que la Convention STCW-F disposait très 
clairement que tout le personnel des navires de pêche devait avoir reçu la formation de 
base à la sécurité individuelle. 

389. Le président a indiqué que tous les pays n’avaient pas ratifié la Convention STCW-F et a 
demandé si tous pourraient accepter ce paragraphe tel qu’amendé avec l’ajout de la note de 
bas de page. 

390. L’expert observateur gouvernemental de l’Indonésie a demandé des éclaircissements sur la 
signification du terme «marins» dans le paragraphe. 

391. Le président a expliqué que le terme «marins» était employé dans ce paragraphe pour 
signifier que tous les inspecteurs n’étaient pas des marins et que certains n’avaient jamais 
embarqué sur un navire de leur vie. Il a proposé de remplacer ce terme par «gens de mer ou 
pêcheurs». 

392. Le paragraphe 84 a été adopté tel qu’amendé. 

2.4.5. Délivrance de documents valides 

Paragraphe 85 

393. Le paragraphe 85 a été adopté sans modification. 



 

 

34 MEIWFC-2015-8-FR-[SECTO-160210-1]-Fr.docx  

Paragraphe 86 

394. Le vice-président employeur a souligné que la référence faite dans ce paragraphe exigeait 
des participants de réviser l’annexe II qui portait sur le contenu d’un document valide. La 
principale question qu’il convenait d’examiner dans le cadre de cette annexe était la 
manière dont les inspecteurs devraient déterminer si les prescriptions en matière de 
sécurité sociale prévues par la convention no 188 étaient respectées, puisque ces 
dispositions seraient définies par la législation de l’Etat du pavillon. Il serait utile que les 
partenaires sociaux mènent de nouvelles discussions sur l’annexe II afin d’arrêter le texte 
du paragraphe 86. 

395. Le vice-président travailleur a convenu que la question de la sécurité sociale avait été une 
question compliquée pendant les négociations relatives à la convention no 188 et a indiqué 
qu’il examinerait la question avec son groupe et le groupe des employeurs. 

396. Le vice-président gouvernemental et l’expert gouvernemental de la Norvège ont reconnu 
qu’il était important de trouver une formulation appropriée pour le deuxième point de la 
liste à puces et pour l’annexe II.  

397. Le vice-président gouvernemental a également proposé d’ajouter «ou d’annulation» après 
«procédures de retrait» au quatrième point de la liste à puces. 

398. L’experte observatrice gouvernementale de la Jamaïque a fait valoir que l’annexe II était 
une liste de points à inspecter avant la délivrance d’un document valide. 

399. Un représentant du Bureau a proposé une nouvelle phrase reflétant les discussions pour le 
deuxième point de la liste à puces. 

400. Le paragraphe 86 et l’annexe II ont été adoptés tels qu’amendés. 

Paragraphe 87 

401. Le paragraphe 87 a été adopté sans modification. 

2.4.6. Coordination entre les autorités nationales 
compétentes 

Paragraphe 88 

402. Le paragraphe 88 a été adopté sans modification. 

Paragraphe 89 

403. Le vice-président gouvernemental a proposé de supprimer la dernière phrase du 
paragraphe.  

404. Le paragraphe 89 a été adopté tel qu’amendé. 

Paragraphe 90 

405. Le paragraphe 90 a été adopté sans modification. 
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Paragraphe 91 

406. Le vice-président gouvernemental a proposé de remplacer «coordination» par 
«coopération».  

407. Le paragraphe 91 a été adopté tel qu’amendé. 

Paragraphe 92 

408. Le vice-président gouvernemental a proposé de supprimer ce paragraphe.  

409. Le vice-président employeur a souligné que ce paragraphe traitait de questions importantes 
comme l’esclavage, le travail des enfants et le travail forcé.  

410. Le président a proposé de créer une nouvelle sous-section 2.4.6bis qui serait intitulée 
«Coordination entre les autorités internationales compétentes», qui engloberait les 
paragraphes 91 et 92.  

411. La nouvelle sous-section 2.4.6bis et le paragraphe 92 ont été adoptés. 

2.4.7. Inspections conjointes des conditions de vie 
et de travail à bord des navires de pêche 

Paragraphe 93 

412. Le vice-président employeur a proposé de supprimer «en particulier sur de petits navires». 

413. Le vice-président gouvernemental a proposé d’ajouter «ou à n’importe quel pêcheur» après 
«patron».  

414. Le paragraphe 93 a été adopté tel qu’amendé. 

Paragraphe 94 

415. Le vice-président gouvernemental a suggéré de supprimer les deux dernières phrases parce 
qu’elles n’étaient pas pertinentes. 

416. Le paragraphe 94 a été adopté tel qu’amendé. 

2.4.8. Harmonisation des inspections 

Paragraphe 95 

417. Le vice-président employeur a proposé de supprimer la dernière phrase.  

418. Le paragraphe 95 a été adopté tel qu’amendé. 

2.4.9. Directives juridiques et techniques 
pour le secteur de la pêche 

Paragraphe 96 

419. Le paragraphe 96 a été adopté sans modification. 



 

 

36 MEIWFC-2015-8-FR-[SECTO-160210-1]-Fr.docx  

2.4.10. Consultation et communication 
avec le secteur de la pêche 

Paragraphe 97 

420. Le paragraphe 97 a été adopté sans modification. 

2.4.11. Initiatives privées de contrôle de conformité 

Paragraphe 98 

421. Le président employeur a proposé de supprimer le paragraphe parce qu’il ne relevait pas 
du champ d’application de la convention no 188. 

422. La sous-section 2.4.11 et le paragraphe 98 ont été supprimés. 

2.4.12. Mise en place de sanctions et de mesures 
correctives 

Paragraphe 99 

423. Le vice-président employeur a souligné que le libellé «équivalentes à celles qui existent 
dans le secteur du commerce et dans l’industrie» ne correspondait pas aux dispositions de 
la convention et a proposé sa suppression.  

424. Le paragraphe 99 a été adopté tel qu’amendé. 

2.4.13. Mise en place de procédures de traitement 
des plaintes 

Paragraphe 100 

425. Le paragraphe 100 a été adopté sans modification. 

2.4.14. Violations des principes et droits 
fondamentaux au travail 

Paragraphes 101 et 102 

426. Les paragraphes 101 et 102 ont été adoptés sans modification. 

Paragraphe 103 

427. L’expert observateur gouvernemental du Danemark a demandé s’il était possible de 
vérifier l’exactitude des informations relatives à INTERPOL, en particulier s’agissant de la 
mise en place d’une base de données sur les navires suspects.  

428. En réponse à la demande de l’expert observateur gouvernemental du Danemark concernant 
la base de données d’INTERPOL sur les navires suspects, le Bureau a proposé une 
nouvelle phrase faisant référence à un fichier de travail élaboré par INTERPOL à des fins 
d’analyse, qui mettra en évidence les informations fournies par les organes chargés de 
l’application de la loi sur tout un éventail de délits liés à l’environnement et de délits 
connexes, y compris la traite des êtres humains dans le secteur des pêches. 



 

 

MEIWFC-2015-8-FR-[SECTO-160210-1]-Fr.docx  37 

429. Le paragraphe 103 a été adopté tel qu’amendé. 

Paragraphes 104 à 107 

430. Les paragraphes 104 à 107 ont été adoptés sans modification. 

3. Inspection des conditions de vie et de travail 
à bord des navires de pêche 

3.1. Considérations générales 

Paragraphe 108 

431. Le paragraphe 108 a été adopté sans modification. 

Paragraphe 109 

432. L’expert observateur gouvernemental du Royaume-Uni a proposé d’ajouter à la liste «les 
rapports d’inspections antérieures» et de remplacer «la nécessité de» par «les mesures 
visant à garantir» dans le deuxième point de la liste à puces. 

433. Le président a proposé de remplacer «visite» par «inspection» à chaque occurrence. 

434. Le paragraphe 109 a été adopté tel qu’amendé. 

Nouveau paragraphe 109bis 

435. Le vice-président employeur a demandé que la proposition initiale de son groupe relative 
aux entretiens menés en privé avec les armateurs et les patrons soit ajoutée dans un 
nouveau paragraphe 109bis, en ces termes: «Chaque fois que, dans ce chapitre, il est 
demandé de procéder à des entretiens, ceux-ci doivent être réalisés en privé.» 

436. Le vice-président travailleur a proposé que, suite à l’ajout de ce paragraphe 
supplémentaire, les mots «en privé» soient supprimés à chaque occurrence dans la section, 
dans le cadre d’un amendement de conséquence. 

437. Le vice-président gouvernemental a proposé de remplacer «réalisés» par «menés». 

438. Les participants ont examiné en détail l’ajout de ce paragraphe. Certains d’entre eux se 
sont dits préoccupés par le fait qu’il était contraire aux dispositions de l’article 12 de la 
convention no 81 et donc incompatible avec cette dernière.  

439. L’expert gouvernemental de l’Espagne a rappelé que l’une des fonctions essentielles des 
inspecteurs du travail prévues à l’article 12 de la convention no 81 était de mener des 
entretiens en présence de témoins s’ils le jugeaient nécessaire. Il s’est dit préoccupé par le 
fait que des contradictions pouvaient se faire jour entre les directives et la convention 
no 81. Il s’est également interrogé sur la définition de «en privé», et a demandé si les 
entretiens en présence de témoins étaient considérés comme privés ou publics. 

440. Un représentant du Conseiller juridique du Bureau a indiqué qu’il existait des 
contradictions et des incompatibilités évidentes entre les deux dispositions. Les Etats 
Membres qui avaient décidé d’appliquer le système général d’inspection du travail au 
secteur de la pêche et qui avaient ratifié la convention no 81 seraient confrontés à des 
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incohérences. Il a expliqué que les entretiens menés en présence de témoins n’étaient pas 
nécessairement considérés comme des entretiens publics. Il a toutefois souligné que la 
convention no 81 primerait toujours sur les directives. Il n’était pas possible de contraindre 
un Etat Membre à modifier sa législation nationale en vue d’appliquer les directives. Il a 
proposé deux ajouts possibles dans le texte: «sauf disposition contraire de la législation 
nationale» ou «à moins que la présence de témoins ne soit requise conformément à la 
législation». Il a souligné que, conformément au paragraphe 1 c) i) de l’article 12 de la 
convention no 81, les inspecteurs du travail devraient être autorisés à mener des entretiens 
soit seuls, soit en présence de témoins, ce qui signifiait que la présence de témoins n’était 
pas requise. Il a précisé que le terme «requise» dans ce contexte signifiait que la présence 
de témoins était requise par l’inspecteur du travail à ce moment-là, à moins qu’elle ne le 
soit conformément à la législation nationale.  

441. Le vice-président employeur a proposé de remplacer «législation» par «législation 
nationale». 

442. L’expert gouvernemental de l’Argentine a estimé que le texte différait des dispositions de 
l’article 12 de la convention no 81. 

443. Le vice-président travailleur a proposé d’inclure une note de bas de page comportant une 
référence au paragraphe 1 c) i) de l’article 12 de la convention no 81. 

444. Le nouveau paragraphe 109bis a été adopté avec la note de bas de page. 

3.2. Questions et domaines spécifiques 
à l’inspection à bord 

Paragraphe 110 

445. Le paragraphe 110 a été adopté sans modification. 

Nouveau paragraphe 110bis 

446. L’expert observateur gouvernemental du Danemark a préconisé d’inclure le texte suivant: 
«Lorsque des sources d’information caractéristiques et des exemples de manquements sont 
énumérés dans ce chapitre, les inspecteurs devraient y porter attention et déterminer s’ils 
s’appliquent ou non à l’ensemble des navires de pêche, des pêcheurs ou des relations de 
travail.» 

447. Le nouveau paragraphe 110bis a été adopté. 

3.2.1. Détermination par les inspecteurs des relations d’emploi 
ou de travail à bord des navires de pêche 

Paragraphes 111 et 112 

448. Les paragraphes 111 et 112 ont été adoptés sans modification. 

3.2.1.1. Sources d’information pour les inspecteurs 

449. L’expert gouvernemental de l’Argentine a proposé d’ajouter à la liste «enregistrement du 
navire» puisqu’il était important d’identifier clairement l’employeur afin que l’inspection 
le vise directement. 
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450. Le président a suggéré d’écrire «certificat d’enregistrement» au lieu d’«enregistrement du 
navire». 

451. Le sous-titre a été adopté tel qu’amendé. 

3.2.1.2. Entretiens menés par les inspecteurs 

452. Le sous-titre a été adopté sans modification. 

3.2.1.3. Exemples de manquements 

453. Plusieurs participants se sont dits préoccupés par les exemples cités dans ce sous-titre. Le 
vice-président employeur a affiché son désaccord avec le Bureau, faisant valoir que ces 
exemples ne constituaient pas des manquements. Après plusieurs propositions pour tenter 
de modifier le contenu de ce sous-titre, les participants ont décidé de le supprimer 
intégralement. 

454. Le sous-titre a été supprimé. 

3.2.2. Responsabilités des armateurs à la pêche, des patrons 
et des pêcheurs (article 8) 

Paragraphe 113 

455. Le paragraphe 113 a été adopté sans modification. 

3.2.2.1. Prescriptions de base de la convention no 188 

456. Le sous-titre a été adopté sans modification. 

3.2.2.2. Sources d’information pour les inspecteurs 

457. L’expert observateur gouvernemental du Royaume-Uni a proposé d’ajouter à la liste «Les 
rapports d’inspections antérieures». 

458.  Le sous-titre a été adopté tel qu’amendé. 

3.2.2.3. Entretiens menés par les inspecteurs 

459. Le sous-titre a été adopté avec un amendement de conséquence visant à supprimer les mots 
«en privé», comme indiqué plus haut.  

3.2.2.4. Informations recueillies par les observateurs 
des pêches 

460. Les participants ont examiné les préoccupations exprimées au sujet de l’exemple cité dans 
ce sous-titre et ont décidé de supprimer le sous-titre dans son intégralité. 

461. Le sous-titre et la note de bas de page y relative ont été supprimés. 

3.2.2.5. Exemples de manquements 

462. Le vice-président travailleur a proposé de supprimer «le contrat d’engagement des 
pêcheurs par exemple» puisque le sous-titre portait également sur d’autres questions. 
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463. L’expert gouvernemental de la Norvège a indiqué que le libellé semblait trop général et 
qu’il serait difficile à appliquer dans la pratique. Il était important que les armateurs à la 
pêche ne soient tenus pour responsables que des manquements auxquels ils pouvaient 
remédier. Selon son interprétation de l’article 8 de la convention no 188, ledit article 
introduisait et mettait en contexte les articles suivants, mais ne contenait pas de 
manquements spécifiques pouvant être vérifiés dans le cadre d’un contrôle par l’Etat du 
pavillon. Toutefois, si le groupe des employeurs était d’accord avec l’amendement, il 
l’accepterait aussi. 

464. Le vice-président employeur a approuvé la suppression proposée par les travailleurs.  

465. Le sous-titre a été adopté tel qu’amendé. 

3.2.3. Document valide (article 41) 

Paragraphe 114 

466. Le paragraphe 114 a été adopté sans modification.  

3.2.3.1. Prescriptions de base de la convention no 188 

467. Le sous-titre a été adopté sans modification.  

3.2.3.2. Sources d’information pour les inspecteurs 

468. L’expert observateur gouvernemental du Royaume-Uni a proposé d’ajouter un nouveau 
point à la liste à puces, à la fin du sous-titre, afin de mentionner les cartes maritimes et/ou 
les livres de bord, comme dans le sous-titre 3.2.3.1. 

469. L’expert gouvernemental du Maroc a indiqué que cela lui semblait superflu puisque ces 
informations figuraient déjà dans les documents relatifs à la sécurité du navire. Les cartes 
maritimes n’étaient pas indispensables puisque la licence de pêche indiquait clairement si 
le navire pouvait, ou non, pêcher à plus de 200 miles nautiques de la côte.  

470. L’expert observateur gouvernemental du Royaume-Uni a souligné que les documents 
relatifs à la sécurité à bord des navires de son pays ne contenaient pas ces informations et 
que le seul moyen d’établir qu’un navire était en mer depuis plus de trois jours ou qu’il 
naviguait à plus de 200 miles nautiques de la côte était de vérifier ces sources. 

471. L’expert gouvernemental du Maroc a reconnu que chaque pays avait ses spécificités et a 
accepté l’amendement. 

472. Le sous-titre a été adopté tel qu’amendé.  

3.2.3.3. Entretiens menés par les inspecteurs 

473. Le sous-titre a été adopté sans modification.  

3.2.3.4. Exemples de manquements 

474. Le vice-président employeur a proposé de supprimer le troisième point de la liste à puces. 
L’exemple cité ne relevait pas de la responsabilité de l’armateur à la pêche et ne devrait 
donc pas figurer dans ce sous-titre. 

475. Le vice-président travailleur a approuvé cette proposition. 
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476. Le sous-titre a été adopté tel qu’amendé.  

3.2.4. Liste d’équipage (article 15) 

Paragraphe 115 

477. Le paragraphe 115 a été adopté sans modification.  

3.2.4.1. Prescriptions de base de la convention no 188 

Paragraphe 116 

478. Le paragraphe 116 a été adopté sans modification.  

3.2.4.2. Sources d’information pour les inspecteurs 

Paragraphes 117 et 118 

479. Le sous-titre a été adopté sans modification.  

3.2.4.3. Entretiens menés par les inspecteurs 

480. Le vice-président travailleur a demandé des éclaircissements sur les termes «supérieurs 
hiérarchiques». 

481. Un représentant du Bureau a indiqué que, lorsque les pêcheurs parlaient différentes 
langues, le terme «supérieur hiérarchique» désignerait un intermédiaire capable de 
communiquer à la fois avec le patron et avec l’équipage.  

482. Le vice-président gouvernemental a proposé de supprimer les termes «supérieurs 
hiérarchiques».  

483. Le sous-titre a été adopté tel qu’amendé. 

3.2.4.4. Exemples de manquements 

484. Le vice-président employeur a fait observer que l’équipage du navire pouvait changer 
pendant le voyage, ce qui pouvait entraîner des inexactitudes sur la liste d’équipage.  

485. Le sous-titre a été adopté sans modification. 

3.2.5. Equipage (articles 13 et 14) 

Paragraphe 119 

486. Le paragraphe 119 a été adopté sans modification. 

3.2.5.1. Prescriptions de base de la convention no 188 

487. Le sous-titre a été adopté sans modification. 

3.2.5.2. Prescriptions supplémentaires pour les navires 
d’une longueur égale ou supérieure à 24 mètres 

488. Le sous-titre a été adopté sans modification. 
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3.2.5.3. Sources d’information pour les inspecteurs 

489. L’expert gouvernemental de l’Argentine a proposé de mentionner les conventions 
collectives. 

490. L’expert observateur gouvernemental du Royaume-Uni a proposé d’ajouter les certificats 
médicaux lorsqu’il y en avait. Il a également fait observer que les deux derniers points de 
la liste à puces étaient redondants. Il a proposé de supprimer «les certificats de capacité». 

491. Le vice-président employeur a indiqué que, si l’on ajoutait au paragraphe «les conventions 
collectives», il conviendrait de préciser «lorsqu’elles existent». 

492. Le sous-titre a été adopté tel qu’amendé. 

3.2.5.4. Entretiens menés par les inspecteurs 

493. Le sous-titre a été adopté tel qu’amendé. 

3.2.5.5. Exemples de manquements 

494. Le vice-président employeur a demandé des éclaircissements sur le premier point de la 
liste à puces. Il a demandé de quelle manière il serait déterminé qu’il n’y avait pas assez de 
pêcheurs à bord.  

495. L’expert gouvernemental de la Norvège a indiqué qu’il existait une prescription spécifique 
à ce sujet à l’article 13 de la convention no 188 qui impliquait de rajouter «comme l’exige 
la législation nationale».  

496. L’expert gouvernemental du Maroc s’est dit d’accord avec la Norvège et a indiqué que, si 
certains pays avaient des certificats spécifiant les effectifs minima pour chaque navire, 
d’autres pays n’en avaient pas.  

497. Le vice-président employeur a indiqué qu’il était favorable à la version amendée, puisque 
la tâche consistant à veiller à ce que les navires soient dotés d’effectifs suffisants ne 
pouvait pas être confiée aux seuls armateurs à la pêche.  

498. Le sous-titre a été adopté tel qu’amendé. 

3.2.6. Age minimum (article 9) 

Paragraphe 120 

499. Le paragraphe 120 a été adopté sans modification.  

3.2.6.1. Prescriptions de base de la convention no 188  

500. Le sous-titre a été adopté sans modification. 

Paragraphes 121 à 125 

501. Les paragraphes 121 à 125 ont été adoptés sans modification. 

3.2.6.2. Sources d’information pour les inspecteurs 

502. Le sous-titre a été adopté sans modification. 
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3.2.6.3. Entretiens menés par les inspecteurs 

503. L’expert gouvernemental du Royaume-Uni a proposé que les entretiens avec les jeunes 
soient menés uniquement en présence d’un témoin s’ils se déroulaient en privé. 

504. Le vice-président employeur a accepté cet amendement pour ce paragraphe. Il a également 
souligné que cet amendement devrait être cohérent avec le paragraphe 109bis.  

505. Les mots «en privé» ont été supprimés dans le cadre de l’amendement de conséquence.  

506.  Le sous-titre a été adopté tel qu’amendé. 

3.2.6.4. Exemples de manquements 

507. L’expert gouvernemental de la Norvège a proposé d’ajouter un nouveau point à la liste à 
puces: «Un navire de pêche n’est pas doté d’un équipage suffisant», cette situation pouvant 
survenir si un pêcheur n’avait pas l’âge minimum requis. 

508. Le sous-titre a été adopté tel qu’amendé. 

3.2.7. Recrutement et placement des pêcheurs 
(article 22, paragraphes 1 à 3) 

Paragraphe 126 

509. Le paragraphe 126 a été adopté sans modification. 

3.2.7.1. Prescriptions de base de la convention no 188 

510. Le sous-titre a été adopté sans modification. 

3.2.7.2. Sources d’information pour les inspecteurs 

511. Le sous-titre a été adopté sans modification. 

3.2.7.3. Entretiens menés par les inspecteurs 

512. L’expert observateur gouvernemental du Royaume-Uni a proposé de supprimer une partie 
du premier point de la liste à puces puisque aucune disposition de la convention no 188 ne 
prévoyait que les services de recrutement et de placement étaient tenus d’informer les 
pêcheurs de leurs droits et obligations. Il a fait observer, toutefois, que cette disposition 
était prévue dans la MLC, 2006. 

513. Le vice-président employeur n’a pas souscrit à la proposition du Royaume-Uni. Il s’est dit 
d’accord avec le principe mais a indiqué que la MLC, 2006, ne contenait aucune 
disposition sur les agences d’emploi privées visées à l’article 22 (paragraphes 4 à 6) de la 
convention no 188. 

514. Le vice-président travailleur n’a pas non plus appuyé l’amendement. Il a fait observer que 
cette référence figurait déjà dans la recommandation à l’intention des agents chargés du 
contrôle par l’Etat du port en vue de l’application de la convention no 188, et qu’elle 
figurerait donc dans les directives à l’usage des inspecteurs de l’Etat du pavillon. 
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515. L’expert gouvernemental de la Norvège a fait valoir que, si ce point ne figurait pas dans la 
convention no 188, une erreur avait été faite dans les directives pour le contrôle par l’Etat 
du port, et les présentes directives offraient une occasion de la rectifier. Puisque cette 
prescription ne figurait pas dans la convention elle-même, il ne s’agissait pas d’un 
manquement. 

516. L’expert gouvernemental du Maroc a indiqué que ces droits et obligations étaient énoncés 
dans les contrats des pêcheurs et que chaque pêcheur devrait recevoir une copie de son 
contrat. 

517. Le vice-président employeur a indiqué que l’article 17 pouvait servir de base pour 
conserver le texte proposé par le Bureau.  

518. L’expert gouvernemental du Maroc a fait observer que le texte répétait des informations 
qui devraient figurer dans le contrat d’engagement mais qu’il pouvait être conservé.  

519. L’expert observateur gouvernemental du Royaume-Uni a souligné que, selon son 
gouvernement, ce sous-titre devrait être supprimé puisqu’il ne reposait sur aucune 
disposition de la convention no 188. 

520. L’expert gouvernemental de la Norvège a fait observer que les différents articles traitaient 
de différentes responsabilités. L’article 17 impliquait la responsabilité des armateurs à la 
pêche. Il s’est dit préoccupé par le fait que l’on pouvait à tort faire porter les 
responsabilités d’une partie sur une autre partie. Les manquements identifiés étaient 
imputables aux services de recrutement et de placement et ne relevaient pas directement de 
la responsabilité des armateurs à la pêche.  

521. Le vice-président employeur a dit être en désaccord avec la position de la Norvège. 
L’article 17 ne concernait pas spécifiquement la responsabilité de l’armateur à la pêche, 
mais plutôt de la partie contractante. Il a jugé que l’article 17 pouvait servir de base au 
texte proposé par le Bureau. 

522. Le président a conclu que les participants appuyaient l’adoption du texte proposé par le 
Bureau mais a proposé d’ajouter une note de bas de page au premier point du sous-titre. La 
note de bas de page ferait référence à l’alinéa a) de l’article 17 de la convention.  

523. Le sous-titre a été adopté tel qu’amendé.  

3.2.7.4. Exemples de manquements 

524. L’expert gouvernemental de la Norvège a demandé qui était responsable de remédier aux 
manquements énumérés.  

525. Un représentant du Bureau a indiqué que l’objectif était d’utiliser un libellé analogue aux 
prescriptions de la MLC, 2006. Cependant, les directives ne sous-entendaient pas que 
l’autorité compétente était tenue de réglementer les services de recrutement et de 
placement dans l’Etat fournisseur de main-d’œuvre. 

526. Le vice-président employeur a indiqué que les armateurs étaient responsables, même dans 
les cas où les services de recrutement et de placement n’avaient pas rempli leurs 
obligations. Ils devaient remédier aux manquements de sorte que l’article 17 soit respecté 
dans tous les cas.  

527. L’expert gouvernemental de la Norvège a indiqué que les points pourraient être considérés 
comme des indicateurs de possibles manquements, mais pas comme des manquements en 
tant que tels. Il a expliqué que l’existence d’une liste noire recensant certains pêcheurs ne 
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relevait pas directement de la responsabilité des armateurs à la pêche mais était plutôt un 
signe de dysfonctionnement dans l’agence de recrutement et de placement dont un 
armateur à la pêche utilisait les services. On pourrait citer comme exemple de manquement 
une situation dans laquelle un armateur à la pêche ne faisait pas appel à une agence de 
recrutement et de placement habilitée. 

528. Le vice-président employeur a indiqué une nouvelle fois que son groupe préférerait 
conserver le texte tel qu’il était rédigé. 

529. L’expert gouvernemental de la Norvège a fait valoir que, si les exemples de manquements 
étaient clairs, la manière de corriger ces manquements quant à elle restait floue. 

530. L’expert observateur gouvernemental des Pays-Bas a expliqué que, conformément aux 
directives, ces manquements seraient corrigés par les services de recrutement et de 
placement. 

531. Le vice-président gouvernemental a ajouté que le groupe gouvernemental souhaiterait que 
ce sous-titre indique clairement qui assumait la responsabilité des manquements.  

532. Le vice-président employeur a indiqué que la réponse se trouvait au paragraphe 3 de 
l’article 22 de la convention no 188. Les services de recrutement et de placement n’avaient 
pas le droit d’empêcher ou de dissuader les pêcheurs d’obtenir un engagement, et les listes 
noires étaient interdites. Concernant les pêcheurs qui devaient payer des honoraires pour 
utiliser ces services, l’Etat du pavillon pouvait interdire aux services de recrutement et de 
placement exerçant leurs activités dans le pays de recourir à de telles pratiques. Cependant, 
si l’armateur utilisait les services d’agents de recrutement étrangers, il serait très difficile 
de savoir si ces derniers étaient habilités. 

533. L’expert observateur gouvernemental du Danemark a proposé d’ajouter un nouveau point 
prévoyant que l’autorité compétente devrait coopérer avec l’armateur et l’Etat dans lequel 
était basé le service de recrutement et de placement.  

534. Le vice-président employeur a indiqué que son groupe pouvait accepter le texte proposé à 
condition de remplacer «devra» par «pourra». 

535. Le vice-président travailleur a souligné que l’alinéa c) du paragraphe 3 de l’article 22 
prévoyait les obligations de l’Etat du pavillon et a proposé que le texte soit ajouté dans une 
note de bas de page. 

536. L’expert gouvernemental de la Norvège a indiqué que l’article 22 portait sur les services 
de recrutement et de placement sur un territoire donné, et que l’amendement proposé 
présentait donc deux problèmes majeurs. La convention no 188 ne couvrait pas les cas dans 
lesquels l’armateur utilisait des services de recrutement et de placement basés à l’étranger. 
L’exemple ne devait pas figurer dans les directives puisque l’Etat du pavillon n’était pas 
tenu de réglementer les services de recrutement et de placement étrangers. Il a déclaré 
préférer que le nouveau libellé ne soit pas ajouté. Cependant, si celui-ci était ajouté dans 
une note de bas de page, il pourrait l’accepter, à condition de remplacer «devra» par 
«pourra». 

537. Le vice-président employeur a accepté que le texte proposé soit ajouté dans une note de 
bas de page. 

538. L’expert observateur gouvernemental du Danemark a expliqué que les Etats du pavillon 
avaient la responsabilité de veiller au respect de la convention no 188 et que son 
amendement cadrait bien avec le système de plaintes utilisé par les travailleurs pour 
signaler le paiement d’honoraires ou les listes noires. Il a souligné que les employeurs 
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n’assumaient pas cette responsabilité de manière exclusive, mais qu’ils devaient contribuer 
à trouver une solution. Il avait proposé d’insérer un ajout dans le corps du texte des 
directives, mais il acceptait également une note de bas de page.  

539. Le sous-titre a été adopté avec l’ajout d’une note de bas de page. 

3.2.8. Agences d’emploi privées 
(article 22, paragraphes 4 à 6) 

Paragraphe 127 

540. Le paragraphe 127 a été adopté sans modification.  

3.2.8.1. Prescriptions de base 

Paragraphe 128 

541. Le paragraphe 128 a été adopté sans modification. 

3.2.8.2. Sources d’information pour les inspecteurs 

542. Le vice-président employeur a indiqué que le groupe des employeurs ne voyait pas la 
nécessité de mentionner la liste des Etats dans le premier point parce que les inspecteurs de 
l’Etat du pavillon savaient si leur Etat avait ratifié la convention no 188. Il ne leur était pas 
utile de savoir si d’autres pays l’avaient ratifiée. Dans le cas où il était fait appel à des 
agences d’emploi privées étrangères, celles-ci étaient quand même tenues de remplir leurs 
obligations légales. S’agissant du quatrième point, il a estimé que ce document n’était pas 
prévu dans la convention no 188. Par conséquent, les employeurs proposaient de supprimer 
le premier point de la liste à puces et d’accorder la plus grande attention au quatrième 
point. 

543. Le vice-président travailleur a accepté la proposition de suppression du premier point 
uniquement. 

544. Le vice-président gouvernemental a approuvé la suppression proposée par le vice-président 
employeur. Il a ajouté que l’Etat du pavillon n’avait pas l’obligation de tenir une liste des 
agences d’emploi privées agréées par l’Etat.  

545. Le sous-titre a été adopté après suppression du premier point. 

3.2.8.3. Entretiens menés par les inspecteurs 

546. Le sous-titre a été adopté sans modification. 

3.2.8.4. Exemples de manquements 

547. Le sous-titre a été adopté sans modification. 

3.2.9. Accord d’engagement du pêcheur (articles 16 à 20) 

Paragraphe 129 

548. Le paragraphe a été adopté sans modification. 
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3.2.9.1. Prescriptions de base de la convention no 188 

549. Le sous-titre a été adopté sans modification. 

3.2.9.2. Sources d’information pour les inspecteurs 

550. Le vice-président employeur a proposé d’ajouter un cinquième point reflétant les 
discussions auxquelles avait donné lieu l’examen du sous-titre 3.2.7.3 sur les entretiens 
menés par les inspecteurs. 

551. Le vice-président gouvernemental a indiqué que la proposition avait été examinée au sein 
du groupe gouvernemental mais que les gouvernements n’étaient pas parvenus à un 
consensus. 

552. Le vice-président travailleur a approuvé l’amendement proposé. 

553. L’expert observateur gouvernemental du Royaume-Uni a rappelé que sa délégation s’était 
opposée à l’amendement adopté pour le sous-titre 3.2.7.3 puisque les prescriptions ne 
figuraient pas dans la convention no 188, et qu’elle s’opposait donc à l’amendement 
proposé. 

554. Le vice-président employeur a expliqué que, si l’amendement était accepté, son groupe 
proposerait un autre amendement pour le sous-titre 3.2.9.4 en espérant que celui-ci 
dissiperait les inquiétudes de la délégation du Royaume-Uni puisqu’il reposait sur 
l’article 17 de la convention no 188; par exemple dans le cas où un armateur à la pêche 
n’informerait pas un pêcheur de ses droits en partant du principe que l’agence de 
recrutement et de placement l’avait déjà fait. Il a ajouté que la proposition des employeurs 
constituait davantage une recommandation à l’intention des inspecteurs qu’une référence à 
la convention elle-même. 

555. L’expert gouvernemental du Brésil a fait observer qu’il s’agissait simplement d’une source 
d’information pour orienter les inspecteurs. 

556. L’expert gouvernemental de la Norvège n’a formulé aucune objection majeure à la 
proposition. Cependant, il s’est dit préoccupé par la chaîne des responsabilités esquissée 
pour les employeurs. Il a souligné que les dispositions de l’alinéa a) de l’article 17 
prévoyaient simplement qu’un pêcheur avait la possibilité d’examiner les clauses de son 
accord d’engagement; l’obligation ne portait pas sur l’examen de l’accord en lui-même. 

557. Le sous-titre a été adopté après ajout d’un point supplémentaire. 

3.2.9.3. Entretiens menés par les inspecteurs 

558. Le vice-président gouvernemental a proposé de supprimer du second point «en cas de 
questions», précision qui se révélait inutile.  

559. Le vice-président travailleur a souligné qu’il n’était pas nécessaire de s’entretenir avec 
l’armateur si le premier point était respecté. Il a approuvé la suppression des mots «en cas 
de questions» dans le second point. 

560. Le vice-président employeur a approuvé la proposition car le texte était redondant. 

561. Le sous-titre a été adopté tel qu’amendé. 
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3.2.9.4. Exemples de manquements 

562. Le vice-président employeur a proposé d’ajouter un nouveau point au tout début de la liste 
à puces afin de prévoir le cas dans lequel le pêcheur n’a pas eu la possibilité d’examiner les 
clauses de son accord d’engagement avant de le signer. 

563. Le vice-président gouvernemental et le vice-président travailleur ont approuvé la 
proposition. 

564. Le nouveau point a été adopté. 

565. L’expert gouvernemental de l’Argentine a demandé des précisions au groupe des 
employeurs au sujet de l’accord d’engagement du pêcheur. 

566. Le vice-président employeur a indiqué que l’accord devait être signé avant qu’il ne 
commence à travailler puisque le pêcheur avait le droit d’en examiner les clauses; le fait de 
ne pas laisser une telle possibilité à un travailleur constituerait un manquement et serait 
donc incompatible avec l’alinéa a) de l’article 17. 

567. L’expert gouvernemental du Maroc a approuvé la remarque du groupe des employeurs 
mais a fait observer qu’il serait difficile d’en apporter la preuve. 

568. Le vice-président gouvernemental a relevé que la distinction entre le premier et le 
cinquième point n’était pas claire. 

569. Un représentant du Bureau a expliqué que le cinquième point prévoyait la situation dans 
laquelle le pêcheur avait un accord avec un tiers, par exemple un agent de recrutement. 
L’accord devait malgré tout être conforme aux dispositions de la convention no 188.  

570. L’expert gouvernemental de la Norvège a indiqué qu’il y avait manquement dès lors que 
les pêcheurs n’étaient pas en possession d’un accord d’engagement conforme à la 
convention. L’article 20 établissait les responsabilités. 

Points 1 à 3 

571. Les points 1 à 3 ont été adoptés sans modification. 

Points 4 et 5 

572. Les points 4 et 5 ont été adoptés sans modification. 

Point 6 

573. Le vice-président employeur a indiqué qu’il serait difficile d’établir que le pêcheur ne 
comprenait pas les dispositions de l’accord d’engagement, et qu’il serait encore plus 
difficile de déterminer s’il y avait manquement. 

574. Le vice-président travailleur a fait observer que, si les membres d’équipage ne 
comprenaient pas leur contrat, cela signifiait qu’ils n’étaient pas compétents pour être 
employés sur le navire. L’inspecteur ne pourrait pas remédier au problème.  

575. Le vice-président gouvernemental a accepté le point sans modification. 

576. L’expert gouvernemental du Maroc a indiqué qu’il serait difficile d’apporter des preuves 
dans la pratique et que cela placerait l’inspecteur dans une position très délicate. 
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577. L’expert gouvernemental de la Norvège a partagé l’avis du Maroc concernant la difficulté 
de mise en œuvre dans la pratique, mais a indiqué qu’il pouvait accepter ce point sans 
modification. 

578. L’experte gouvernementale des Philippines a indiqué qu’il était important que le 
gouvernement puisse vérifier si les clauses étaient réellement expliquées au pêcheur.  

579. L’expert observateur gouvernemental des Pays-Bas a dit comprendre l’intention exprimée 
derrière ce point mais a estimé qu’il ne pouvait pas figurer au nombre des manquements. 

580. Le vice-président employeur a proposé de supprimer ce point car, si un pêcheur s’était vu 
accorder suffisamment de temps pour demander conseil et comprendre son accord 
d’engagement mais qu’il n’en comprenait toujours pas les clauses, l’armateur n’aurait pas 
d’autre choix que de refuser l’emploi au pêcheur. 

581. L’expert gouvernemental du Maroc s’est dit favorable à la suppression de ce point qui 
n’avait pas besoin de figurer dans cette section des directives. 

582. Le vice-président travailleur a dit partager l’avis du Maroc sur le fait que les pêcheurs 
pouvaient comprendre leur contrat et que, puisque le problème serait rare, le point devait 
être supprimé. 

583. Le sixième point du sous-titre 3.2.9.4 a été supprimé. 

3.2.10. Paiement des pêcheurs (articles 23 et 24) 

Paragraphe 130 

584. Le paragraphe 130 a été adopté sans modification. 

3.2.10.1. Prescriptions de base de la convention no 188 

585. Le vice-président travailleur a approuvé le texte et a souligné que tous les pêcheurs 
devaient être payés à intervalles réguliers. 

586. Le sous-titre a été adopté sans modification. 

3.2.10.2. Sources d’information pour les inspecteurs 

587. Le vice-président employeur a proposé d’ajouter un libellé concernant le système de 
paiement au premier point et a demandé la suppression du cinquième point. 

588. Le vice-président gouvernemental et le vice-président travailleur ont approuvé la 
proposition. 

589. Le sous-titre a été adopté tel qu’amendé. 

3.2.10.3. Entretiens menés par les inspecteurs 

590. Le sous-titre a été adopté sans modification. 

3.2.10.4. Exemples de manquements 

591. Le vice-président travailleur a approuvé le texte et a souligné une nouvelle fois à quel point 
il était important que les pêcheurs soient payés à intervalles réguliers. 
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592. Le sous-titre a été adopté sans modification. 

3.2.11. Rapatriement (article 21) 

Paragraphe 131 

593. Le paragraphe 131 a été adopté sans modification. 

3.2.11.1. Prescriptions de base de la convention no 188 

594. Le sous-titre a été adopté sans modification. 

3.2.11.2. Sources d’information pour les inspecteurs 

595. Le sous-titre a été adopté sans modification. 

3.2.11.3. Entretiens menés par les inspecteurs 

596. Le vice-président gouvernemental a proposé de supprimer «le patron» du second point et 
de l’insérer dans le premier point puisque le second point devrait être axé sur les 
responsabilités incombant à l’armateur. 

597. Le sous-titre a été adopté tel qu’amendé, avec une modification rédactionnelle. 

3.2.11.4. Exemples de manquements 

598. L’expert gouvernemental de la Norvège a proposé une formulation visant à clarifier le 
contenu de ce sous-titre. 

599. Le sous-titre a été adopté tel qu’amendé. 

3.2.12. Durée du repos (articles 13 et 14) 

Paragraphe 132 

600. Le paragraphe 132 a été adopté sans modification. 

3.2.12.1. Prescriptions de base de la convention no 188 

601. Le sous-titre a été adopté sans modification. 

3.2.12.2. Prescriptions supplémentaires pour les navires de pêche 
passant plus de trois jours en mer, quelle que soit leur taille 

Paragraphes 133 et 134 

602. Le sous-titre a été adopté sans modification. 

3.2.12.3. Sources d’information pour les inspecteurs 

Point 1 

603. Le point 1 a été adopté sans modification. 
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Point 2 

604. L’expert observateur gouvernemental des Pays-Bas a estimé que, dans le second point, la 
référence aux langues de travail était inutile. 

605. Le vice-président employeur a indiqué que le groupe des employeurs était très attaché à la 
référence aux langues de travail. 

606. L’expert gouvernemental de la Norvège a souligné que la solution pouvait consister à 
supprimer la partie de phrase suivant le segment «Un tableau sur l’organisation du travail 
ou un emploi du temps». 

607. Le vice-président employeur et le vice-président travailleur ont approuvé la proposition. 

608. Le point 2 a été adopté tel qu’amendé. 

Point 3 

609. Le point 3 a été adopté sans modification. 

Point 4 

610. Le vice-président gouvernemental a proposé de remplacer «heures de travail» par «heures 
de repos». 

611. Le vice-président travailleur a approuvé l’amendement et a ajouté que, par conséquent, 
«limites maximales» devrait devenir «limites minimales», notion qui conviendrait mieux à 
la référence au repos. 

612. Le vice-président gouvernemental et le vice-président employeur ont approuvé les 
amendements. 

613. Le point 4 a été adopté tel qu’amendé. 

Point 5 

614. Le point 5 a été adopté sans modification. 

3.2.12.4. Entretiens menés par les inspecteurs 

615. Le sous-titre a été adopté avec un amendement de conséquence (suppression des mots «en 
privé»). 

3.2.12.5. Exemples de manquements 

616. Le sous-titre a été adopté sans modification. 

3.2.13. Examen médical (articles 10 à 12) 

Paragraphe 135 

617. Le paragraphe 135 a été adopté sans modification. 
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618. La représentante observatrice de l’IMHA a fait observer que seul un petit nombre de pays 
avaient inclus les pêcheurs dans leur définition des gens de mer et exigeaient d’eux qu’ils 
passent un examen médical d’aptitude conformément aux dispositions de la MLC, 2006. 

3.2.13.1. Prescriptions de base de la convention no 188 

619. Le sous-titre a été adopté sans modification. 

3.2.13.2. Prescriptions supplémentaires applicables aux pêcheurs 
sur les navires de pêche d’une longueur égale ou supérieure 
à 24 mètres ou passant normalement plus de trois jours en mer 

620. Le sous-titre a été adopté sans modification. 

3.2.13.3. Sources d’information pour les inspecteurs 

621. Le sous-titre a été adopté sans modification. 

3.2.13.4. Entretiens menés par les inspecteurs 

622. Le sous-titre a été adopté sans modification. 

3.2.13.5. Exemples de manquements 

623. Les premier et deuxième points ont été adoptés sans modification. 

Point 3 

624. Le point 3 a été adopté sans modification. 

3.2.14. Sécurité et santé au travail et prévention des accidents 
du travail, y compris l’évaluation des risques (articles 31 à 33) 

Paragraphe 136 

625. Le paragraphe 136 a été adopté sans modification. 

3.2.14.1. Prescriptions de base de la convention no 188 

Points 1 à 4 et 6 

626. Les points 1 à 4 et 6 ont été adoptés sans modification. 

Point 5 

627. Le vice-président employeur a proposé de remplacer «doivent» par «devraient». 

628. Après de nouvelles discussions, il a été convenu de conserver les termes reflétant les 
prescriptions relatives à la constitution de comités de sécurité dans la mesure où ce point 
était inspiré des obligations incombant aux Etats ayant ratifié la convention prévues à 
l’article 31, et d’inclure une note de bas de page prévoyant les différentes approches que 
les Etats pourraient adopter, y compris la création de ces comités à terre.  

629. Le cinquième point a été adopté tel que modifié avec la note de bas de page. 
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3.2.14.2. Prescriptions supplémentaires applicables aux navires 
d’une longueur égale ou supérieure à 24 mètres passant 
habituellement plus de trois jours en mer 

630. Le sous-titre a été adopté sans modification. 

3.2.14.3. Sources d’information pour les inspecteurs 

631. Le vice-président employeur a proposé d’ajouter «s’il en existe» à la fin du dernier point. 

632. Le vice-président gouvernemental a proposé de supprimer «Les preuves que» des points 4 
et 5 et d’ajouter «et bien entretenus» après «appropriés» dans le point 4. Il a également 
proposé de supprimer le point 6. 

633. Le sous-titre a été adopté tel qu’amendé. 

3.2.14.4. Sources d’information supplémentaires concernant les prescriptions 
pour les navires de pêche d’une longueur égale ou supérieure 
à 24 mètres passant habituellement plus de trois jours en mer 

634. Le vice-président gouvernemental a proposé de supprimer du deuxième point «Les preuves 
que» et d’ajouter «et bien entretenus» après «appropriés». 

635. Après une discussion sur la possibilité de supprimer le texte entre parenthèses dans le 
premier point, les participants ont décidé de supprimer «par l’autorité compétente» afin 
que la question de savoir à qui incombait la responsabilité d’élaborer les directives et de 
fournir le matériel de formation et toute autre information pertinente reste ouverte. 

636. Le sous-titre a été adopté tel qu’amendé. 

3.2.14.5. Entretiens menés par les inspecteurs 

637. Le vice-président employeur a proposé de modifier le point 3 en ajoutant après «comité de 
sécurité et de santé» le texte suivant: «d’un autre organe approprié, après consultation». 

638. Le vice-président gouvernemental a proposé d’ajouter «et les pêcheurs» au point 1 et de 
supprimer «un nombre représentatif de» du point 3. 

639. Le sous-titre a été adopté tel qu’amendé. 

3.2.14.6. Exemples de manquements pour tous les navires 

640. Le vice-président gouvernemental a proposé de supprimer du troisième point «n’a pas été 
éliminé ou réduit, et des risques importants persistent» et de faire commencer la phrase 
par: «Il n’a pas été tenu compte». Il a également proposé d’insérer le point suivant à la fin 
de la liste à puces: «Des mesures correctives appropriées n’ont pas été prises». Il a enfin 
proposé de déplacer la note de bas de page 27 au sous-titre 3.2.14.1 (voir plus haut).  

641. Le vice-président employeur a proposé d’insérer «si nécessaire» après «de santé au travail» 
dans le dernier point. 

642. Le vice-président gouvernemental a proposé d’ajouter «à bord si nécessaire». 

643. Le sous-titre a été adopté tel que modifié, et la note de bas de page 27 a été déplacée. 
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3.2.14.7. Autres exemples de manquements pour les navires 
d’une longueur égale ou supérieure à 24 mètres passant 
habituellement plus de trois jours en mer 

644. Le vice-président employeur a indiqué que les informations mentionnées dans le point 6 ne 
pouvaient pas manquer si elles étaient fournies par le gouvernement. 

645. Le vice-président gouvernemental a proposé de supprimer les deux derniers points. 

646. Le sous-titre a été adopté tel qu’amendé. 

3.2.15. Soins médicaux (articles 29 et 30) 

Paragraphe 137 

647. Le paragraphe 137 a été adopté sans modification.  

3.2.15.1. Prescriptions de base de la convention no 188 

648. Le sous-titre a été adopté sans modification.  

3.2.15.2. Prescriptions supplémentaires pour les navires de pêche 
d’une longueur égale ou supérieure à 24 mètres 

649. L’expert observateur gouvernemental des Pays-Bas a proposé d’ajouter, dans le premier 
point, «en fonction des besoins» après «inspectés», et de supprimer le reste de la phrase de 
ce point. 

650. L’ensemble du sous-titre a été adopté tel qu’amendé. 

3.2.15.3. Sources d’information pour les inspecteurs 

651. Le vice-président gouvernemental a proposé de remplacer, à la dernière ligne du deuxième 
point, le segment «à bord par la/les personne(s) ayant reçu une formation pour dispenser 
les premiers secours» par la formule suivante: «par le pêcheur à bord qui est qualifié ou qui 
a reçu une formation pour dispenser les premiers secours et toutes autres formes de soins 
médicaux».  

652. Le sous-titre a été adopté tel qu’amendé. 

3.2.15.4. Entretiens menés par les inspecteurs 

653. Le sous-titre a été adopté sans modification. 

3.2.15.5. Exemples de manquements 

654. Le vice-président gouvernemental a proposé d’ajouter «ce qui est contraire à la législation 
et à la pratique nationales» dans le dernier point.  

655. Le sous-titre a été adopté tel qu’amendé.  
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3.2.16. Nourriture et eau potable (article 27 et annexe III) 

3.2.16.1. Prescriptions de base de la convention no 188 

656. Le sous-titre a été adopté sans modification. 

3.2.16.2. Sources d’information pour les inspecteurs 

657. Le sous-titre a été adopté sans modification. 

3.2.16.3. Entretiens menés par les inspecteurs 

658. Le sous-titre a été adopté sans modification. 

3.2.16.4. Exemples de manquements 

659. L’expert observateur gouvernemental des Pays-Bas a proposé d’ajouter «Sur les navires de 
pêche d’une longueur égale ou supérieure à 24 mètres» au début du premier point. 

660. Le sous-titre a été adopté tel qu’amendé.  

3.2.17. Logement (articles 25, 26 et 28 et annexe III) 

Paragraphe 138 

661. Le paragraphe 138 a été adopté sans modification. 

3.2.17.1. Prescriptions de base de la convention no 188 

662. Le sous-titre a été adopté sans modification.  

3.2.17.2. Sources d’information pour les inspecteurs 

663. Le sous-titre a été adopté sans modification. 

3.2.17.3. Entretiens menés par les inspecteurs 

664. Le sous-titre a été adopté sans modification. 

3.2.17.4. Exemples de manquements 

665. Le sous-titre a été adopté sans modification. 

3.2.18. Protection en cas de maladie, lésion ou décès 
liés au travail (articles 38 et 39) 

Paragraphe 139 

666. Le paragraphe 139 a été adopté sans modification. 

3.2.18.1. Prescriptions de base de la convention no 188 

667. Le sous-titre a été adopté sans modification. 
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Paragraphe 140 

668. Le paragraphe 140 a été adopté sans modification. 

3.2.18.2. Sources d’information pour les inspecteurs 

669. Le sous-titre a été adopté sans modification. 

3.2.18.3. Entretiens menés par les inspecteurs 

670. Le sous-titre a été adopté sans modification. 

3.2.18.4. Exemples de manquements 

671. Le sous-titre a été adopté sans modification. 

3.2.19. Sécurité sociale (articles 34 à 37) 

Paragraphe 141 

672. Le paragraphe 141 a été adopté sans modification. 

3.2.19.1. Prescriptions de base de la convention no 188 

673. Le sous-titre a été adopté sans modification. 

3.2.19.2. Sources d’information pour les inspecteurs 

674. Le sous-titre a été adopté sans modification. 

3.2.19.3. Entretiens menés par les inspecteurs 

675. Le sous-titre a été adopté sans modification. 

3.2.19.4. Exemples de manquements 

676. L’expert gouvernemental du Maroc a proposé de supprimer le premier point.  

677. Les participants ont mené des discussions afin de décider s’il convenait ou non de 
supprimer ce premier point. 

678. Le vice-président employeur a proposé de reformuler la phrase en s’appuyant sur les 
éléments mis en avant lors de la discussion. La proposition visant à remplacer la phrase 
existante a été rédigée en ces termes: «L’armateur à la pêche, l’employeur ou toute autre 
partie à l’accord d’engagement du pêcheur n’assurent pas au pêcheur les prestations en 
matière de protection de la santé et de sécurité sociale qu’ils sont dans l’obligation de 
fournir.» Etant donné ce nouveau libellé, le second point devenu redondant a pu être 
supprimé.  

679. Le sous-titre a été adopté tel qu’amendé. 
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4. Mesures à prendre en cas de manquements 

4.1. Considérations générales 

Paragraphe 142 

680. Le paragraphe 142 a été adopté sans modification.  

Paragraphe 143 

681. Le paragraphe 143 a été adopté sans modification.  

Paragraphe 144 

682. Le paragraphe 144 a été adopté sans modification.  

Paragraphe 145 

683. L’expert observateur gouvernemental du Royaume-Uni a proposé de remplacer «certaines 
mesures doivent, ou peuvent, être prises en fonction de la situation» par «il doit tenir 
compte du fait que certaines mesures sont obligatoires tandis que d’autres permettent une 
certaine latitude». Il a expliqué que le texte proposé était tiré de l’article 106 de la MLC, 
2006.  

684. L’expert observateur gouvernemental du Danemark a proposé de supprimer le texte entre 
parenthèses: «ou, s’il y est autorisé, le représentant d’un organisme reconnu». 

685. L’expert observateur gouvernemental de l’Irlande a proposé de supprimer «Toutes» et 
d’insérer «peuvent» dans la seconde phrase du paragraphe. 

686. L’expert gouvernemental de la Norvège a proposé de remplacer le mot «leur 
service/département» par «l’autorité compétente dont ils relèvent».  

687. Le paragraphe 145 a été adopté tel qu’amendé.  

Paragraphes 146 et 147 

688. Les paragraphes 146 et 147 ont été adoptés sans modification.  

4.2. Conseils quant au choix de la mesure à prendre 

Paragraphe 148 

689. L’expert observateur gouvernemental du Royaume-Uni a proposé d’insérer le libellé 
suivant à la fin du cinquième point: «dans le cas où les navires ont à bord un document 
valide en vertu de l’article 41». Il a également proposé d’intervertir les deux derniers 
points.  

690. L’expert observateur gouvernemental des Pays-Bas a proposé de modifier l’ordre des 
points afin de présenter les faits en fonction de leur gravité. Il a également proposé de 
supprimer le dernier point. 

691. L’expert gouvernemental du Maroc a proposé de remplacer «en s’appuyant sur son 
jugement et son expérience professionnels» par «conformément à la législation nationale».  
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692. L’expert observateur gouvernemental du Danemark a proposé d’ajouter une note de bas de 
page pour expliquer le terme «organisme reconnu» qui apparaît aux paragraphes 147 
et 148.  

693. Après avoir examiné la proposition reprenant les termes de la convention no 188, les 
participants sont convenus d’amender la proposition et d’inclure des références à d’autres 
documents, notamment le Code régissant les organismes reconnus (Code OR) (résolutions 
de la OMI MSC.349(92), MEPC237(65)) dans la note de bas de page du paragraphe 57 des 
directives.  

694. Plusieurs gouvernements ont exprimé des préoccupations concernant les organismes 
pouvant être considérés comme des «organismes reconnus». Un représentant du Bureau a 
fait observer que, conformément au paragraphe 2 de l’article 42 de la convention, un Etat 
Membre pouvait, s’il y avait lieu, autoriser des institutions publiques ou d’autres 
organismes dont il reconnaissait la compétence et l’indépendance à réaliser des inspections 
et à délivrer des certificats. L’article disposait ensuite expressément que «Dans tous les 
cas, le Membre demeurait entièrement responsable de l’inspection et de la délivrance des 
certificats correspondants relatifs aux conditions de vie et de travail des pêcheurs à bord 
des navires battant son pavillon.» La responsabilité incombait donc toujours à l’Etat du 
pavillon.  

695. Les participants ont décidé d’ajouter une nouvelle note de bas de page reflétant les 
discussions. Il a ensuite été décidé de déplacer cette note au paragraphe 57 des directives.  

696. Le paragraphe 148 a été adopté tel qu’amendé.  

Paragraphe 149 

697. Le paragraphe 149 a été supprimé. 

Paragraphe 150 

698. L’expert gouvernemental de la Norvège a proposé de supprimer le membre de phrase 
«d’accepter un plan de redressement ou». 

699. Le vice-président employeur a proposé de supprimer le mot «service» du quatrième point.  

700. Le vice-président travailleur a proposé de remplacer, dans la version anglaise, le mot 
«length» par «duration» dans le quatrième point. 

701. Le paragraphe 150 a été adopté tel qu’amendé. 

Annexe I 

Convention (no 81) sur l’inspection du travail, 1947 

702. L’annexe a été adoptée comme proposé, et il a ensuite été convenu de la transformer en 
annexe II et de reproduire le texte de la convention no 188 à l’annexe I. 
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Annexe II 

Contenu d’un document valide 

703. Le vice-président employeur a proposé de remplacer le titre «Contenu d’un document 
valide» par «Liste des points à inspecter avant la délivrance d’un document valide». Il a 
également proposé de remplacer «la convention prévoit que le document valide doit 
contenir, au minimum:» par «Contenu minimum d’un document valide». Il a proposé que 
les points commençant à partir de «le nom de l’autorité compétente qui l’a délivré» 
figurent dans la partie intitulée «Contenu d’un document valide». 

704. Le vice-président travailleur a appuyé la proposition des employeurs concernant 
l’ordonnancement de l’annexe, mais a demandé que le mot «minimum» soit ajouté dans le 
titre amendé «Contenu d’un document valide».  

705. Le vice-président employeur a proposé de supprimer de la liste les points «sécurité 
sociale» et «protection en cas de maladie, lésion ou décès liés au travail» et d’ajouter, dans 
le point mentionnant l’accord d’engagement du pêcheur, «cela inclut notamment la 
sécurité et la protection sociales en cas de maladie, lésion ou décès liés au travail, comme 
l’indique l’annexe II de la convention».  

706. Le secrétaire exécutif a informé les participants de la réunion que l’expert observateur 
gouvernemental du Danemark, avec le soutien du représentant observateur de l’OMI, avait 
fourni, par écrit, une note de bas de page accompagnant le point de la liste à puces 
concernant «lettres ou numéro distinctifs», qui se lirait comme suit: «Référence au 
Système de numéros OMI d’identification des navires tel que révisé par la Résolution de 
l’Assemblée de l’OMI A.1078(28), pour permettre l’application facultative aux navires de 
pêche ayant une jauge de 100 tonnes ou plus.» Les vice-présidents gouvernemental, 
employeur et travailleur ont soutenu l’inclusion de la note de bas de page. 

707. L’annexe II a été adoptée telle qu’amendée, et la note de bas de page commençant par 
«Note pour la réunion d’experts» a été supprimée.  

Annexe III 

Mentions devant figurer dans un accord d’engagement du pêcheur 
(conformément à l’annexe II de la convention no 188) 

708. L’annexe a été adoptée sans modification.  

Annexe IV 

Onze indicateurs du travail forcé 

709. Le président a informé la plénière que le groupe des employeurs et le groupe des 
travailleurs avaient élaboré une proposition conjointe d’amendement pour l’annexe IV.  

710. Le vice-président employeur a lu le nouveau texte destiné à être ajouté à l’annexe IV.  

711. L’expert gouvernemental des Pays-Bas a proposé de remplacer, à la dernière ligne de 
l’amendement proposé, «est victime ou non de travail forcé» par «peut être ou non victime 
de travail forcé». 
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712. Le vice-président travailleur et le vice-président employeur ont approuvé cette 
modification.  

713. L’annexe IV a été adoptée telle qu’amendée. 
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Appendice 

Avis juridique sur l’applicabilité de la convention no 81 
au secteur de la pêche 

1. La question dont est saisi le Bureau consiste à déterminer si la convention (no 81) sur l’inspection du 
travail, 1947, s’applique au secteur de la pêche. L’avis suivant a été établi de la même manière que 
les avis informels formulés par écrit par le Bureau, c’est-à-dire dans le cadre d’une consultation 
entre le Bureau du Conseiller juridique, le Département des normes internationales du travail et les 
départements techniques concernés, à savoir le Service de l’administration du travail, de 
l’inspection du travail et de la sécurité et santé au travail et le Département des politiques 
sectorielles. 

2. Le champ d’application de la convention no 81 est énoncé à l’article 2 de la convention, dans la 
partie relative à l’inspection du travail dans l’industrie: 

1. Le système d’inspection du travail dans les établissements industriels s’appliquera à tous 
les établissements pour lesquels les inspecteurs du travail sont chargés d’assurer 
l’application des dispositions légales relatives aux conditions de travail et à la protection 
des travailleurs dans l’exercice de leur profession. 

2. La législation nationale pourra exempter les entreprises minières et de transport ou des 
parties de telles entreprises de l’application de la présente convention. 

3. Il découle de ces dispositions que le champ d’application de la convention no 81 n’est pas défini au 
moyen d’une énumération ou d’une définition spécifique comme c’est le cas des autres conventions, 
mais par référence aux dispositions légales que sont chargés de faire appliquer les inspecteurs du 
travail. Les gouvernements disposent donc d’une marge discrétionnaire importante pour déterminer, 
au moyen de leur législation nationale, les établissements qui sont couverts par l’inspection du 
travail. Conformément à l’article 26 de la convention: «Dans les cas où il ne paraît pas certain qu’un 
établissement ou une partie ou un service d’un établissement sont soumis à la présente convention, 
c’est à l’autorité compétente qu’il appartiendra de trancher la question.»  

4. Il convient cependant de noter que, à la session à laquelle elle a adopté la convention contenant cette 
définition souple du champ d’application, la Conférence a également adopté la résolution 
concernant le champ d’application de l’inspection du travail qui dispose que, bien que le champ 
d’application de la convention no 81 «puisse laisser aux gouvernements la liberté d’exclure un grand 
nombre de travailleurs de l’application de la convention […], tous les travailleurs des établissements 

industriels et commerciaux ont besoin de la protection assurée par la désignation d’un service 
d’inspection chargé de veiller au respect de conditions de travail appropriées». Par conséquent, la 
Conférence «[invitait] instamment les gouvernements à appliquer à tous les travailleurs employés 
dans des établissements industriels et commerciaux les dispositions légales relatives à la protection 
des travailleurs que sont chargés de faire appliquer les inspecteurs du travail». Selon la plus récente 
étude d’ensemble de la commission d’experts consacrée à l’inspection du travail (2006), le champ 
d’application de l’inspection du travail a évolué depuis 1947 pour devenir de plus en plus étendu. 

5. Le protocole de 1995 relatif à la convention no 81 ne limite pas la souplesse accordée par la 
convention, mais étend simplement l’application des dispositions de la convention aux activités 
relevant du secteur des services non commerciaux. En particulier, le paragraphe 3 de l’article 1 du 
protocole, qui dispose que «le protocole s’applique à tous les établissements qui ne relèvent pas déjà 
de la convention», ne saurait être sorti de son contexte pour signifier que les établissements 
industriels et commerciaux qui ne sont pas assujettis à l’inspection du travail au titre de la 
convention seraient couverts par le protocole. 

6. Compte tenu de ce qui précède, à moins qu’il ne soit établi que la convention no 81 ne peut pas 
couvrir le secteur de la pêche, il incombera en principe à chaque Membre de décider si les 
établissements nationaux dans le secteur de la pêche sont assujettis ou non aux inspections du travail 
au titre de la convention no 81.  

7. Le paragraphe 2 de l’article 2 de la convention cité ci-dessus dispose expressément que les 
entreprises minières et de transport ou des parties de telles entreprises peuvent être exemptées de 
l’application de la convention. Il est clair que cette possibilité d’exemption ne couvre pas le secteur 
de la pêche. 
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8. Cependant, il n’est pas contesté qu’il existe au moins un secteur que la convention no 81 n’a jamais 
eu l’intention de couvrir – l’agriculture. Ce secteur a été exclu dès l’établissement de l’ordre du jour 
de la Conférence qui était formulé en ces termes: «organisation de l’inspection du travail dans les 
établissements industriels et commerciaux», et qui excluait les entreprises agricoles. Il a également 
été avancé que la convention ne cherchait pas du tout à couvrir le secteur maritime puisque, 
conformément à une résolution adoptée par la Conférence de 1921, «aucune convention ou 
recommandation ne s’appliquera aux travailleurs de la marine marchande à moins qu’elle n’ait pour 
objet une question maritime spécialement mise à l’ordre du jour», ce qui n’est pas le cas de la 
convention no 81. 

9. Pour ce qui est de l’agriculture, il ressort des travaux préparatoires à l’adoption de la convention 
(no 129) sur l’inspection du travail (agriculture), 1969, que certains pays considèrent la pêche 
comme faisant partie de l’agriculture aux fins de l’inspection du travail, mais ce n’est pas le cas 
dans la majorité des pays. Par conséquent, la définition de l’entreprise agricole figurant au 
paragraphe 1 de l’article 1 de la convention no 129 ne couvre pas la pêche mais, conformément au 
paragraphe 2 dudit article, l’autorité compétente doit déterminer la ligne de démarcation entre 
l’agriculture, d’une part, et l’industrie et le commerce, d’autre part, de telle sorte qu’aucune 
entreprise agricole n’échappe au système national d’inspection du travail. Si cette disposition 
pourrait s’adapter aux besoins des Membres qui classent la pêche parmi les activités agricoles, elle 
n’indique pas expressément que la pêche devait être exclue a priori du champ d’application de la 
convention no 81 en tant qu’activité relevant du secteur agricole. 

10. En ce qui concerne le secteur maritime, la convention (no 178) sur l’inspection du travail (gens de 
mer), 1996, et la recommandation no 185 qui l’accompagne ont remplacé la recommandation (no 28) 
sur l’inspection du travail (gens de mer), 1926. Le paragraphe 5 de l’article 1 de la convention 
dispose que: «Pour autant que l’autorité centrale de coordination le juge réalisable, après 
consultation des organisations représentatives des armateurs à la pêche et des pêcheurs, les 
dispositions de la convention s’appliqueront aux bateaux de pêche maritime commerciale.» Certains 
gouvernements ont appuyé l’application systématique de la convention aux navires de pêche 
puisque ces navires fonctionnent de la même manière que les autres navires marchands, alors que 
d’autres ont estimé que la décision d’appliquer la convention dans ce cas devrait être laissée aux 
gouvernements, position qui s’est finalement imposée. Le préambule de la convention no 178 
rappelle les dispositions de la convention no 81 sur l’inspection du travail, 1947, et de la 
recommandation qui l’accompagne, et celles de la recommandation (no 82) sur l’inspection du 
travail (mines et transports), 1947, qui couvre d’autres secteurs pouvant être exclus du champ 
d’application de la convention no 81, mais ne fait aucune allusion spécifique à la situation dans le 
secteur de la pêche en ce qui concerne l’inspection du travail. En outre, il convient de rappeler que 
la convention no 178 fait partie des conventions qui sont systématiquement dénoncées au moment 
de la ratification de la convention du travail maritime, 2006 (MLC, 2006), et qu’elle n’est plus en 
vigueur que pour trois Etats Membres. 

11. Il apparaît donc qu’il n’existe aucune indication spécifiant que le secteur de la pêche devait être 
exclu a priori du champ d’application de la convention no 81. A l’inverse, la Commission d’experts 
pour l’application des conventions et recommandations a relevé dans plusieurs de ses commentaires 
que la convention no 81 était appliquée au secteur de la pêche dans certains pays et qu’elle 
supervisait l’application de cette convention.  

12. Lorsque la Conférence a commencé à examiner la future convention (no 188) sur le travail dans la 
pêche, 2007 – qui prévoit l’inspection obligatoire des navires de pêche –, elle était saisie d’un 
rapport du Bureau qui citait en tant qu’instruments pertinents la convention no 178 et la 
recommandation no 185 qui l’accompagne, mais faisait également référence à la convention 
«générale» no 81 sur l’inspection du travail. 

13. En conclusion, le champ d’application de la convention no 81 varie en fonction du type et de la 
nature des établissements auxquels les Membres qui ont ratifié la convention décident d’appliquer 
leur législation relative à l’inspection du travail. Rien dans le texte de la convention no 81, dans 
l’historique de sa négociation, dans les commentaires formulés par la suite par les organes de 
contrôle ni dans d’autres instruments s’appliquant au secteur de la pêche n’indique que les 
établissements dans le secteur de la pêche ne peuvent pas être couverts par la convention. A ce titre, 
la convention no 81 s’applique au secteur de la pêche s’il en a été ainsi décidé par la législation 
nationale et la jurisprudence d’un Membre ayant ratifié la convention. 
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